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Quatre ann 


culturel de l'Europe occidentale 


les Allemands . 


En Belgique,.en Hollande, au Lufenboure, 


LN 


ées durant, le patrimoine artistique et 


a été mis à sac par 


en France, 


galeries de tableaux, collections publiques aussi bien 


que particuliéres, meubles 
bijoux, ont été volés . 
Il ne s'agissrit pas 


de pillages de soldats comme 


offert, en offrent encore, 1' 


Les procédés mis en oeuvre o 
ou le fai des in 
dans la mesure où il vencit 


élaborés par les 


le mois de Juin I940 


L'organe officiel d'exéct 


Nie de rl ende e 


biete und d 

il a été le plus important . 
le colonel STOR 
sur ce comportement criminel 


Chargé de présenter la 


Nationwux-Socilis tes, dès 


anciens, fafencesS, porcelaines, 


alors de pillages individuels, 


les guerres en ont 
Cette c°mprgne de 


2 


et disciplinée 


été divers . L'2rbitraire 
ividus n'a pu s'exercer que 


seconder l'exécution des plans 


avmt 


es du patrimoire 
fut l'Eins2tzstab des 
ne fut pas le seul agent, 


I8 Décembre dernier, M. 


EY a déjà attiré l'attention du Tribunal 


question du pillage des trésors 


d'art en France, Belgique, Luxembourg et Hollande, il 


convient d'insister sur le frit que l'EttMajor Spécial 


n'est pas seul respons 


cble des 
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2 volonté de mettre la main sur les oeuvres d'art 
aussi bien que sur les richesses matérielles est à la 
e la politique d'expansion nationale-socirliste . 


Le comportement en Pologne de l'accusé FRANCK en & 
? + ACCUSE 


fourni déjà une preuve suffis:nte +. Dès l'invasion đe 
de 


l'Europe de l'Ouest apparait l'idée protéger, de 
"Sicherstellen" ce butin de prix .« Dès L'2bord, dans la 
précipitation et le désir de srisir le plus, plusieurs 
autorités parallèles vont exécuter les confiscations . 

L'autorité militaire, soit indirectement, comme ce 
fut le cas en Hollende avec les services spécinux du 
Devisenschutzkommando, dépendant des Services du Coman- 
dant Militaire, soit directement , comme ce fut le cas 
en France avec le Service dit de , Protection artis- 
tique (Kunstschutz), soit qu'il s'agisse de pillage par 
des militaires de tous rang ans oublier l'accusé 
GOERING... 

L'autorité civile se vit parallèlement confier la 


même mission, qu'il s'gisse de t: mbassade d'Allemagne 


` 


à Paris ou dans les Pays-Bas, ffice des biens ennemis 
(Abteilung fur F’indermügen) rele vont 
Commissnire du Reich, le Commiss ire 


S 


Cette pluralité đe compétence% survécut d'ailleurs à 
L'inst:llation de 1l1'Etət-Major ROSENEERG, le fit en 
fut particulièrement net en France e. Et c'est la première 
près la correspondance officielle, nussi bien 


décl-rations d'Otto BETZ, l'initiative en est 


u Ministère des iffaires Etrangères, partent 
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Cette phase a duré de l'entrée des Allemands 

dans les pays de l'Europe Occident”le jusqu'au mois 
d'Octobre I940 . 

L2 deuxième phase commence avec l'apparition de 
L'Etst-Major Spécial ROSENBERG . Il entre en scène 
sous le patronage de l'accusé GOERING et, pour lors, 
c'est à ce dernier qu'ont été princi prlement imputzbles 
les opérations de pillage 

Vers Juillet 1942, une troisième phase s'ouvre dans 
l'histoire de l'Etat-Major Spécial et portant de la 
mise à sac du patrimoine artistique de 12 Hollamde, de 
la Belgique et de la .France . Le principal responsa- 
ble est alors l'accusé Alfred ROSENBERG . 

L'activité de l'Etat-Major Spécial ne cessa en 
Europe Occidentale qu'avec la libération . Au début 
d'ioût I944 lorsque les troupes alliées entrèrent dans 

lL'MT WEST avait déserté les burenux . C'est 
bandonnce, qu'une part des archives du service 
SENBERG tomba entra les mains des armées françrises : 
telle est l'origine des documents présentés au Tribunal 
sous la cote FA . Une autre part, qui avait été repliée 
à temps sur FUESSEN, fu nisie por l'armée américaine 
qui recueillit également les archives de l'accusé 
ROSEN HERG au chAtenu de BAN prés de LICHTENFELS : 
documents PS. qui forment l'une 


fait Se 


sere donné de rapporter au Tribunrl la question du 
oeuvres d'art, en deux prrties : une premi- 


ctivité de l'Etat-Major ROSEN BERG 
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Mais, comme il a déjà été signalé que 1'Btab-Major Spéctal 


n'avait été que l'un des organes du pill®ge - le mieux 


organisé certes mais pts le seul - il sera montré, 


dans une seconde partie, le jeu des comportements par- 
ticuliers ou individuels dans L'oeuvre de dépouillement 


des pays occupés . 


L, 


` 


L'2ppréhension des oeuvres d'art, commence dès 
l'entrée des troupes allem ndes en Hollande, Belgique 
ne font d'ailleurs, pour mutant, que 
renouveler leurs agissements en Pologne . Les mobiles 
mêmes les procédés et les pretextes, 
Juin, un service 
de l'imbissede dirigé p2 n KUNSHERG et le Dr. DIRKSEN, 
par-llélement à un service spcéciclisc du gouverneur mi- 
Protection ä'Art" , dirigé ` 
NZ WOLFF M SRNICH) procédait 
m mépris de la 
propriété publique 
que la prooriété privée . Dons ce sens,une Série de 
documents méritent l'attention du Tribun:1l 
d'abord un ordre de l'accusé KEITEL, en date du 30 Juin 
1940, qui précise % ‘n’ral Von BOKELBERG, Gouverneur 
Militrire de Pa 


(une copie de cet ord figu zua dossier sous la œ te 
FA I.) 
APT Le Führer a après ,DD du Minis- 
e ¢ fr a donné or- - 
des objets 
en posses- 
les obje ts 
en passes- 


Sion JUIVE e 
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n Ce ne doit pas être une exproprie- 
“tion, mais un troensfert sous notre gorde, 
“comm gerantie pour les négociations de 
"HALE o 

" 

" Monsieur le Ministre ABETZ à été 
informé par Monsieur le Ministre des 
"affaires Etrangères". 


Des mesures identiques ne tardent ps à être 


prises ; Belgique . Les preuves en 
abondent, tel] s lettre ersées au dossier : 


Doc.137 PS. 4 dre de SINE au Comm ndent en 
5; . on date du 5 Juillet 

1940 relatif aw recherches dens les 

Pays_Ba n Belgique, au Luxembourg 


, 


et en ance OCCUPCE e 


Doc.139 PS. 139 PS. - Plus spécialement pour la Hollande, 
lettre de REINECKE en date du 30 Octobre 
1940 . 


Doc,.I40 PS. ) P£ Pour l2 Belgique, ordre de REI NECKE en 
date du IO Octobre 1940 - 30 Octobre 
1940 a 


Au livre de documents Art figure enfin, 
cote FA 2, une ordonnance prise le I5 Juillet 1940, en 
exécution des es de KEITEL, par le Commandant en Chef 


de l'Administration Militsire en France, ordonnance concer- 


3 


action des objets d'art dans le territoire 
No 3, page 49 et suivantes . Deux paragra- 


phes méritent de retenir L'attention du Tribunal : 


di es objets d'art mobiles ne seront pas éloi- 
"onés du lieu où ils se trouvent actuellement 
ini modifiés d'une manière que 1co : 
“ltsmtorisetion por écrit d'un co 

"rieur de la "Militaerverwaltung" ( \dhinis tra- 
"tion Militaire Allem-nde) en France . 


éossèie.on. 


Des objets d'art mobiles dont Lla valeur sur- 
passe les 100.000 irmncs o ivent être signalés 
par leurs ovriétaires ou détenteurs, par écri- 

"jusqu'au I oft 1940 à la "Feldkom mandantur" 
(Command anty Com m à au- 
"torite desi 

LL 


Ce signaleuent devra contenir : 


0... 
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Plaise au Tribunel de remarquer que, dans cette 
ordonnance, destinée à être connue de la population 
des territoires occupés, il ne s'agissait pas encore 
de mise en sûreté ou de confiscation, mais d'immobi- 


lisation et de déclorstion . !utant de mesures pré- 


paratoires, autant d'indices de mauvaise foi inté- 


ressnts à retenir 
Cette première période fut, de la part des 
diverses autorités occupantes, une époque d'activité 
extrême . C'est d'elle que d'tent les saisies des 
plus célèbres collections israclites françrises, 
dans de telles conditions qu'elles 
récleamations du Gouvernenent 
Octobre 1940, de 
échémt, de la réslisation 
de ces biens mis sous séquestre . La preuve 
outre de nombreuses protestations 
Commission d''rmistice de WIESBADEN, dans une lettre 
Secrétaire d'Eta enenis aux Finances, en date 
élégué Général du Gouver- 
ques franco-21le- 


re de documents 


B06) ATs 
Pi S. 


RRT TT 


ae fp SLO VAI L LU $ s 
artie des oeuvres d'ar qui 
tenzient dans leurs propriétés 

articuliers à Paris, châteaux 
$ ot occupés) . Un grand 
iétés a été utilisé 
tae troupes allemandes. 
mesure très réduite où ils ont 
utorisés à pénétrer dans les lieux, 
ents du Domaine, ont pu se rendre 
autorités occupantes a- 
ment dans ee table 2ux 
se trouvaient ainsi 4 
mani ère d'opérer ne pa- 
ir te ee nce à se modifier . 





" La nomenclature des 


“ont été enlevés par le: 


"est contenue dans 12 


propriétés, l'absence 
"l Vinterdistion de péné 


Momnine n'a eu que pan 


"des saisies opérces . 


n'étant pas frite entre l'autorité 


militaire, donna lieu à des rivali 


A la faveur de ces derniers, entre 


CPN 


Di 


R BERG et son Etat-M2 


l'imbassade de l''mée et du Servi 


domaine culturel, n'en sont pas 


Des heurts fréquents se produisiren 


autori tés 


Toutefois, 
de prenier plon 


Il est possible 


d'un monopole de frit, 


les confisc2tio 


£ 


, A A Saai 
reserve fait 


3 
wey 


briévezent au Tribunal quelques 


caractéristique de 1'Einsatzstab 


ROSEN BERG 


Emanation du 
parti (Aussenvc 
fonction, théorique, 
à recueillir dans 


qui pouvait et pourrai 


v 


la guiverie et la Franc-Maçonneri 
. I36PS.l'Ecole Supérieure dont 
dans son ordre du 29 Janvier 1940 


Te 


Ven 


`x 


2 ao $ . 
jor Spéciay 


pou 


TU 


Yrinci poux objets qui 
autorités allemandes 
pour plusieurs 
inventsire et 

dans les lieux, le 
lement conncissance 


7 
9 
n 
n aed 

el 


sivile et l'mtorité 


et des conflits 


La 
n scène l'accusé 
Les initirtivs de 


METTERNICH, dans le 


autant suspendues 


entre les trois 


de 194I,12 place 


#-Major Spécial 


joui, de 1940 à 1944, 


it, en ce qui concerne 


Y 


4 


t permis de rappeler 


qui font la 


Reichsleiters 


cy 


Spécial, consiste 

matériel politique , 
—_—— m MMM 

la 


dans 


"lutte cont 


‘ par la "Hohe Schule", 


- 2 >»: A Aren à . 
dcfinissait les buts 


Il est chargé de 
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fouiller les bibliothèques d'Etat, les archives, les 
chancelleries et les cartulnires des Hautes Autorités 
de l'Eglise aux fins d'y trouver des "documents de 
valeur pour l'Allemagne" . Organisation culturelle du 
parti national-socialiste, l'Etat-Major Spécial est 


sous l'autorité personnelle d'HITLER . L'accusé ROSENHRG 


(officiellement chargé por le Fuhrer, depuis le 24 Janvier 


1943 de l'entratnement et de l'éducation spirituelle et 
idéologique du parti) en fut le chef . Il le dencure 
même après avoir été chargé de ltorgmisation des territoi- 
res de l'Est, le I7 Juillet I94I1 . Toutefois, s'il en 
fut le chef, c'est l'accusé GOERING qui est à son origine 
en tant qu'organisme officiel du pillage systénati que du 
patrimoine artistique de la France, la Belgique , la 
Hollande et du Luxembourg . 

des missions de l'Etat-Major Spécial 
était, à l'origine du moins, singulièrement flou . 
Ce qui lui permit d'intervenir en des domaines très 
divers, La compétence de l'Etat-Major Spécial s'éten- 
dei t à toutes les questions culturelles . Ses se 
comportaient huit équipes spécialisées : Préhistoire, 
Beaux-/rts, Ethnologie, Sciences, Musique, Idéologie, 


Hautes Ecoles, Services Spéciaux . 


Notamment chargé de rechercher et de sisir les 
collections juives, laissées "sms maître", de France, 
de Belgique et de Hollande, 1'Etat-Major Spécial ne se 
contenta pas de piller les habitations particulières, 
mais son activité impliqus l'enlèvement de maints dépôts 
d'art faits dans les coffres des banques . Cf. livre doc, 
annexe à la lettre précitée du Service Général 


françris aux finances : 


wins 
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e Pe 2e " Le 26 Février 1941, M. BRAUMULLER, 
“agissant pour le conpte de M. ROSENBERG, 
"fait enlever deux caisses remplies d' 
“objets d'art inventoriés, en dépôt à 
“l'agence de la Société Générale à Arca- 
"chon, au nom du séquestre de M. Philippe 
“de ROTHSCHILD, non encore relevé de la 
fäéchéance de la nationalité française. 


Son champ d'activité ne se limita d'ailleurs pas 
au pillage des biens juifs ou maçonniques . Il englobe 
rapidenent tout ce qu'il put saisir de patrimoine ar- 
tistique des pays occupés . Patrimoine que l'Etat- 
Major Spécial s'appropria par des moyens toujours 
illégaux, sns distinguer entre biens publics et biens 
privés . Ce faismt, il agit continuellement en vio- 
lation du droit internntionl, spécialement des arti- 
cles 47 à 53 des lois et coutumes de la guerre établies 
à la conférence de La HAYE . L'Etat-Major Spécial 
n'hésita d'nillurs pas plus à violer les législations 
nationales, telle la loi helvétique sur les licenaes 
d'inportation d'objets d'art, à l'occasion de ventes, 
faites par lui,en Suisse, de tablemx ou de biblio- 


thèques saisies en France ou nilleurs . 


Le quartier général pour la France, la Belgique 


et l2 Hollande (‘MT WESTEN) était à Paris . Ce quar- 


tier général, en relations directes avec 1A DIENSTSTELLE 
BERLIN, était lui-même à la tête de 3 orgmises secon- 
daires compétents pour leurs théftres d'activité res- 
pectifs 

à AMSTERDAM, Arbeitsgruppe Holland 

à BRUXELLI irbeitsgruppe Belgien 


ORDE.UX, irbeitsgruppe SW Frankreich . 
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Ces trois organismes secondsires étaient subordomés 


à la Dienstelle Paris 


nistratives finncières et de personnel 


rospondrient toutefoi 


que pillages et spoli 


pour toutes les questions adni- 


s directenent 


s Ils cor- 


avec Berlin lors- 


ations étaient en jeu . 


L'Etet-Major Spécial fut en relations hiér°rchi- 


ques et directes 


orgoisations de 1'Et 


avec de nombreux utres 


at 
“VU 


nati onal 


services et 


Socinliste. 


tinsi le c'ractère délictueux de son action 


peut-il à bon droit, 
cle 6 (b) de la Chart 
puté à l'accusé RIBE 
Etrangères, 


le Chef de i} OR We + 


être 
e du 
NTROP en t 
> en 


; 
à l'taccuse 


à l'accusé 


ant 
iv 


retenu en vertu de l''rti- 


Tribunsl et également in- 


a 


D 


que Ministre de 


KEITEL en tant que 


SEYSS-INQU:RT en tant 


que Co umissaire du Reich en Hollande, à la GESTAPO, 


j 7: WREN 
` b 
Ce Waide LUN 


+. 
Vee 


r retrncer au Tribunal les grandes lignes du 


tori 


11S 


les territoires de l'Europe 


elert é , de 


trois périodes . 
On peut détermine 


I.- 


by 


LA . 
© + + 
La période ant 


2 12 SA L: 
la periode du partage 


5 


période 


Novembre 


des activités de l'Etat- 


à 
que aes 


is 


oe ; 
Leure 


a 


Occi- 


des raisons 


de 


ignalée en 


l'Ordonnance du 5 Novembre 


4 


£ 
2S compétences . 


ae 


I940 - Juillet 1942 


de l'hégémonie GOERING. 


jus qu'à 


de ls 


le chute de Paris 


à révision . 
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Vu la centralisation des services de direction 
à Paris, il stazira assentiellenent de l'histotique de 
l’! AMT WESTEN., 

L' Etat-Major Spécial ROSENBERG fait son apparition 
en Belgique, en Hollande et en France, ;dés la mi-sapten- 


tre 1940 


Le_5 novembre 1940, un ordre de l'accusé GOERING 


daté de Paris, étendait l'activité de l'Etat-Major Spécial; 


Doc, l4l-PS " Four assurer la conservation des objets 
"d'art possédés par des Israélites, les ob- 
" d'art déposé au Louvre feront l'objet des 
"mesures suivantes ; 
" 

l.- Ceux des objets d'art dont le Führer 
s'est réservé le droit de disposer 
quent à leur affectation ultérieure, 
Ceux des obje d'art qui peuvent 
servir à complèter les collections 
du Maréchal 


m 


Empire, 
Ceux des ckjets d'art ou des ccllec- 
tions qui sentlent pouvoir être uti- 
lises par les universités dans le 
plan zenéral du Reichsleiter ROSEN- 
BERG, 
Ceux des okje d'art qui sentlent 
être propres à figurer dáns les mu- 
Sees allens 
feront l'objet d'un inventaire établi par 
les soins de 1'Etat-“ajor Spécial ROSENBERG, 
sans delal : ils seront mis en caisses et ` 
expédiés sur l'Allemazne sous la protection 
de l'aviation," 
Il convient d'insister sur ce texte, sa portée et les 
conséquences qui furent siennes 3 
he Revenant pour le conplèter, sur l'ordre du 17 septem- 
tre 1940, l'ordonnance du 5 novembre 1940 change la mis- 
Sion principale de 1'Etat-“ajor Spécial et étend son acti -= 
vité., Elle lui donne une certaine auyononie et pose d'une 
manière fcrnelle, l'autorité de 1' AMT WESTEN, ajoutant à 
ses attributions une mission de conservation ("Sicherstel- 
lung") des "collections d'art juives sans propriétaire". 
En réalité GOERING altéra ainsi la portée de la nis- 
Sion de l'Etate“ajor Spécial Husqu'au point de faire de 


= lil a 





Doc .138 PS. 


i 


cette activité sa fonction primordiale, loin avant 

s2 mission première de recensement et mise en SÉ— 
curité de trésors d'art en possession de collectivités 
publiqmes . Cette mission de conservation allait 
devenir, derriére une fagade juridique apperenme nt 
honorable, une arme de pillage de la plus grande effics 
cité dans les mains des sous-ordres de ROSENERG . 

Les premières confiscations de biens culturels 
juifs en France avaient eu pour base juridique l'ordre 
formel d'HITIER du 17 Septembre 1940 . Elles eurent, 
d'après les mêmes textes pour excuse "l'Ecole Supé={ 
rieure" et une reison d'ordre scientifique ou cultu- 


relle (Cf. ordre précité de l'accusé KEITEL du 30 


Juin 1940), Depuis l'ordre GOERING et une ordonnance 
4 4 ’ 


sous la signxture du Dr. LLERS, du I8 Novembre 1940, 
le transfert en Allemagne de toutes les œuvres d'art 
confisquées - et partint le pillage méthodique, la mise 
à la disposition personnelle d'HITLER et de GOERING — 
deviennent ln principale mission de 1'Etat-Major 
Spécial œ 

Du quartier génér :1 du Führer et du Commandement 
Suprême de l'Arnée, des ordres l'instrllent dans les 
territoires occupés de l'Ouest et l'nccréditent auprès 
des autorités civiles et militrires . En exécution de 
ces ordres supérieurs, le I7 Septembre 1940, c'est 
l'accusé KEITEL qui, en tant que Commindant en Chef, 
donne au Commandant l'ilitrire de France l'ordre sui- 
vant N° 3.812/40g. : 


"p 


En supplément à l'ordre du Fuhrer, transmis 
"au Reichsleiter ROSENBERG, de fouiller les 
"loges, les bibliothèques et les archives des 
"pays occupés pour les objets précieux pour 
"l';jlleiagne et de scuvegorder ces derniers 
"par l'intermédinire de la Gestapo, le Führer 
Nn AdajAdé e 

& g@eeaane 2 


eeneeeeoe eee ee 





ML 


" Le Reichsleiter ROSENH RG ou son repr é- 
"sentant le Reichshauptstellenleiter EBERT, 
"ont reçu du Fuhrer personnellement, des 
"instructions précises concernant le droit 


“de confiscation e 
1 


" Il est autorisé à trensporter, en Alle- 
"magne, les objets qui lui semblent prés 
cieux et à les mettre en sécurité . Le 
"Puhrer s'est réservé pour lui-même 1° 


fiéci sion de leur futur emploi . 
" 


" On est prié d'informer les services 
“compétents . 


Doc .139-Ps5. En Hollande et en Belgique, des ordres. iden- 
Doc .140-P5S. tiques parviennent : Ce sont les documents I39-PS. 
et I40-PS. versés Au dossier . 

Quoiqu'il en soit et en un mot, la première 
conséquence de l'ordonnance du 5 Novembre 1940,fut, 
partout, un pillage méthodique et systém.tique des 
trésors artistiques . 
Be- Avant l'ordre du 5 Novembre 1940, la protec- 
tion des oeuvres d'a stait de la compétence et 
placée sous 12 ponsrbilité nomimile du Hat Com 
mndement Allemand et de l'imbossade d'illemage à 
Paris . Depuis Novembre 1940,cette mission échappe 
presque totalenent à la tutelle de l'imée et de 

de pour me plus dépend qe de 1'£tat- 
Spécial et en demière analyse de la Chancel- 
du Reich ( Reichskenzlei 
L'/MT WESTEN reçoit ses ordres jirectement 
de Berlin, de l'accusé ROSENBERG . Il perçoit ré- 
gulièræent des subs ie SCHWARZ, trésorier du 
Reich A Paris, il est dirigé par le normé Kurth Von 
BEHR, homme de paille de l'accusé GOERING . 
Une grnde part de l'activité de L'Binsatzstab 

à cette époque passe à l'organisation des expositions 
denandées par GOBRING . En de telles occ*sions, von 
BEHR faisait trevriller son personnel tout entier 
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pour organiser une présentation spécirle 
Jeu de Prune, es collections nouvelle:ent 
mettant en valeur les objets susceptibles d'intéresser 
l'accusé GOERING 

Le travail de L'Etrt-Major Spécial fut souvent 
entravé par des iisputes intéricures, des questions de 
personnes, de constantes querelles “vec les autorités 
militaires et ambass "e 4es questions juridiques, 
sur les rol.tions :vec les services Je police (Gest po, 


Sicherheitsiie nstpolizei)... 


Les activités de l'Et-t-Major Spécial sont comple- 
xes nutont que multiples ses compétences . Un table au 


sommaire en sera ultéricurenent présenté su Tribunal, 


` 


il convient toute de noter 1és à présent que le 
domnine des activités de 1'ANMT WESTEN 2 été en croissant: 
continue . C'est ainsi, par exemple, que le I8 
Décembre 1941, ROSEN BERG sugéc 
$s territcires occup 
servir à l'install tion des organes cu 


régions 4 sounises à bonbrrierent . 
Doc. OOl-rs f. Memorandun : : Partout dans 
j tees les condi- 

et les possibili- 
me sont si limitées 
“qu'il est pratiquement inpossible d'ache- 
"ter plus y Me st pourquoi je requiers du 
Niuhrer son orobstion pour lx saisie de tous 
"les nobi lie rs “apperten mt à des juifs qui 
"ont fui ou de ceux qui sont sur le point 
"ae fuir à Paris comme dns tous les terri- 
"toires occupés de l'Ouest pour fournir en 
mobilier, aut2nt que possible, l'Adminis 
"tration de l'Est." 


A 


HITLER accepta cette proposition et réponiit dens 


ne note tu 3I Décenbre I94I, signée Dr. LAMMERS, donnant 


corpétence à l'Etat-Major Spécial . 


A 





DL 


Le 25 Mars 1942, l'accusé ROSENBERG ordonm donc 
l'établissement à Paris de la "Dienststelle Westen" avec 
les bureaux secondaires à travers la Belgique, les Pays- 
Bus et l2 France : tim nouvelle porte s'ouvrait dès lors 


au pillage . 


Ces confiscitions - en violation absolue de tous les 


principes du droit national et du droit international =- 
firent l'objet de L'ACTION M. 

i dater du ler Mai 1942, la séparation complète des 
deux scries d'activités est mrtérinlisée par la tivision 
les services le l'Etnt-Major Spécial : Etat-Major ‘rtisti- 
que AMT WESTEN, ©'une part, Servic- že L'ACTION M, 1'mtre 


part (DIENSTSTELLE WESTEN). 


L'ACTION M sort tu cire le l'exposé du pillage artis- 
tique proprement iit . L'Etst-Major Artistique ne connais- 
sait tes saisies frites par la Dienststelle Westen , que 
lorsqu'il s'agissait ie pièces présentmt une valeur artis- 
tique ou culturelle certcine , Toutefois, il sanble oppor- 
tun ie signiler su Tribunal qu'à tr-vers 1'.CTION M beu- 
coup ‘oeuvres l'art, 2e tablemx, de tapis et e meubles 
fe prix ont été from uleuserent soustraits por les Allen”nis 
et expé'iés au elà ĉu Rhin . Des chiffres seront présentés 
ultérieurenent au Tribunal . Les photographies de deux 
iocuuents l'origine frongrise (lettres lu Commentant Mili- 
taire en France) figurant sous les cotes FA 5 et FP. 6 mm 
livre ce document Art, semblent particulièrement simi- 
ficatifs : 

Doc. F. 5 w 28 Février 1942, lettre atressée à la Connis- 


Sion 2llenn'e ‘'amistice : 


ss... 
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" Prenant en eonsitérnticon la mission 
"spéciale dont est chargée l'Etat-Mjor 
"Spécial ROSENBERG et qui consiste à 
"saisir les biens artistiques “es Juifs, 
"des protestaticns au Gouvernerient Fran 
“contre l'activité de l'Etat-Major Spé- 
"cial sont toujours présentées à 1'0.K.H. 
“et il est sirplerent réponiu ou Gou- 
"vornenent Fronçris par une décision 
Mintormédirire, c'est-à-dire que la de- 
mante est trinsnise au service inté- 


"ressé à FENLIN pour examen de décision. 
LL 


" On doit signaler que l'avatar 


Nope ‘cial ROSENBERG a été récerment char- 
"sé de réquisiti nner le nobilior des 
"appartements 2bandonnés par des juifs 
Non fuite et ce po aider à l'instal- 
"lation de l'idminictration à l'Est. 
"Les objets désignés dans le note du 
n29.5-T04I aursient pu être, en plus 
"pranie partie, réquisitionnce ians 


"le endre de ces opérations 
" 


" y EF 
es miss 


fatal 
"ROSEN E BERG y 


Q 
DG 


Doc. ee 6 qu 7 Avril 1942, lettre aux chefs de section 


lig ByC de dr inistre rts Militaire a Paris 
40... 


WT i )-L Einsatzstab Westen, (Etat -Major 
"Spécial ROSENBERG), 54 Avenue d'Iéna 
"à Paris, est chargé de réquisitionne 
"et de frire parvenir à l''Arinistra- 
"tion de L'Est les nobiliers des apmr- 
"tements laissés vacants par ks juifs 
"en fuite ou encore absents,ains i que 
"les nobiliers neublints de juifs se 
trouvant dons les garde=-meubles . Les 
Waite sppartenant à des juifs de 
"n tionrlité ongloise et onéricaine ne 
"seront pas réquisitionnés pour re mo 
“ent, n'is uniquenent lé orga 

"des juifs Je nationalit nantes 
“de ceux qi sont ere pony tee les Etts 
"occupés partiellenent ou totalenent 
"ou de ceux qui sont apatrides . Les 
"objets réquisitionnés deviennent pro 
Nori été đu Reich. aucun reçu ne sera 

"A livré. Les droits de tiers,surtout 
"ceux des locataires et de propriétaires 
"de grde-ncubles sont considérés corne 
“iteints 2 paicnent des frr vis de dé- 
"pos non encore réglés a été, en prin- 
"cipe, ordonné. Rien n'a oncore été 
"prévu pour le règlorent des frris en 
"cours ot qu'nt à la position à pren- 
"are nu sujet de paiement de loyers en 
"retard s 
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"2) ¿= Le mobilier d'un appwtenert juif 
"sera réquisitionné même si l'appartenent 
"était inhabité zu moment du conrenc mont 
"des opérıtions.(Début Février I942) et 
"nta été occupé que plus trà dns 1'in- 
"tention de soustraire ninsi le mobilier 
„aux mains allemandes . Jucune verte °ux 

‘enchères d'installations mobilières com= 
reese ou de meubles isolés 2app°rtennt 
"aux juifs ne peut être “utorisée ; le 
Miélégué général du Gouvernement Frang~is 
"3 été prié d'en informer les autorités 
"intéressées et le personnel de bureau . 
"L'@rdonnance relative à la "Judenbusse", 
"en date du I7-I2-194I, VOBIF, S.325= a 
"{éja interdit aux juifs de disposer li- 
"brement de leur fortune, ce qui comprend 
"“Cgaleucnt leurs installstions mobiliéres. 
"D'après cette orionn nee l'interdiction 
Vise aussi bien la disposition effective 
"de leur fortune (ch: ngenent de domicile) 
"d'aprés la 6ème Ordonn ince relxrtive mx 
mesures anti-juives et datamt du 7-2-1942, 
"VOBIF.S. 340- l'interdiction vise de même 
"tout changement dc domicile. En tent que 
"propri été privée, ces installations nəbi- 
"lières ng peuvent être gérées par les 
imini strateurs du Conmisscrict ‘ux 
"Nffrires Juives et ne peuvent être rlié- 
nées par eux » La saisie de nobiliers 
"eubl'nts juifs dans >S gore meubles, 
“a été lire ctenent ri ée per ITE: wt -M ajor 
"Spécial, dans 4 q rents s particulières 
Nndre ss Ces j fx J aes gorle- 
"meubles . 


© 


"6) = L'exécution les opérations doit étre 
"aussi discrète que possible . Aux demin- 
"des de principe ¢manmint de services frane 
"Sais Llocaux guant aux operations il faut 
"répondre verbalement qu'il s'agit d'une 
"nesure punitive ordonnée par des "utori- 
"tés supérieures, toutes explications 
M we D dm dent sont superflues . Des 
pl intes isolées doivent être trnsnises 
"à l'Etot-Mejor Spécial. Les explications 
"par la voie de la presse sur l'emploi de 
oc aux Rann lsissés vaemts ne sont, 
pas opportunes œ. 


TETTEY ees oa 
avec l'accroissenent de ses conpétences, croissait 
inlrise provenant du mauvais fonetionnenent du service 
Une réorgnis imposait . Les collnbornteurs 


le l'accusé ROSENBERG, détch à Paris, lui .dresstrent 
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un rapport en date du 22 soft 1942, dit rapport de ré- 


vision , dins lequel il était dit que les activités de 


l'Ett-Major Spécial, jusqu'à ce jour, avrient porté 


un granà préjudice à l2 réputation du Parti . 


Il convient d'attirer l'attention du Tribunal 
sur ce souci de prestige et de noter que les tableaux 
et oeuvres d'art entreposés dans les dépôts de l'Etat- 
Major Spécial (décôt du Louvre ou dépôt du Jeu de 
Prune) firent souvent l'objet de dil pidation et de vols 
de la part de ceux qui y pénctrérent. De frit, toutes 
les confisentions avrient été frites dans le plus grand 
Aésorire . Les quintités de matériel scisi vers la fin 
de 1940 et le début de I94I étrient si grandes que les 
experts n'avaient pu établir de catalogue . L2 proposi- 
tion fut donec faite te réuire l'activité future ae 
l'Ett-Major Spécial à : 

a) l2 conservation méthodique et le classement des 
collections déjà en s^% possession, 

p) le contrôle strict de tout le matériel confismé 
par la nouvelle ACTION M , avec le pouvoir de retirer 
et de "geler" n'importe quel objet d'art en provenant, 
3 


de minière à enptcher tout nouvel abus, tout mauvais 


uscge de matériel culturel de valeur . 


La politique de révision eut un double effet : 
1) gêner et interrompre presque complètement, à dater 
de Juillet I943,les prélèvenents de GOERING . 
Le I8 Janvier I942, ROSENBERG avait 
à l'accusé GOERING pour l'informer qu'il ne serai 
l'Etat-Major Spécial de rendre des oeuvres 


d'art "Aisponibles" pour son choix personnel .ROSENBERG 


TO 
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insisteit qu'il ótait très reconmiss nt de l'aide 
persomnclie que GOERING avait *pportée, “insi qe 
pour son aide matérielle en fournissant ‘es moyens de 
transport et du personnel. Jalgré cette lettre, Von 
BEHR continua à pourvoir l'accusé GOERING jusqu'à son 
propre dép:rt en Juillet • 
b) Mettre quelq'ordre dans les dépôts, inventoricr 
les saisies frites au titre te ln "conservation" des 
oeuvres d'art posséiées par des juifs, ou en vertu des 
diverses missions spéciales confiées aux services le 
l'Etat-Major Spécial : isies Jes propriétés nagonni- 
ques, ACTION M qui mit entre ses mains plusicurs 
milliers a'objets et de tablesux prélevés dans les 
naisons itio par l'autorité militrire ou 
dans des irret es alopartenant , ou censés appartenir, 
à des isrndélites. Le butin fit l'objet de gnries, d'in- 
Aie mise en catalogues, 
te Au I8 Juin 1942, signée de 
ccusé GOERING est signifi- 


entive. Elle figure nu Livre de Documents Art sous ls 


porends par votre lettre du 
"30 Mai 1942 que le DRK Oberfeld- 
“fuhrer Von BEHR vous à inforné le 
"certaines affaires qui me sont encore 
"inconnues. Je suis très heurcux d'ap- 
"prendre que vous avez exprimé votre 
ination en ce qui concerne mon 
otzstab pour les territoires 
eet Som Il va sans dire que les 
Nov 1- -borateurs de mon Einsatzstab 
"continueront, autant que possible, à 
Merise = votre disposition comme u= 


nouvelle ACTION M pour la 
les mobiliers provenant 
ions juives, dans le but 
‘les bureaux de l'Adminis- 
- une mesure d'Etat - 
aux travaux précédents 
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"dc non Bins :tzst7xb, il 2 été néces- 
"saire , pour ce qui touche 1'orga- 
"Misntion, de diviser le travail cor- 
“res por Ant entre mon bureau du perti 
"et mon burem d'Etet, Pour prot éger 
"les intérêts de l'Einsrtzsthb dans 
"le cadre de 1'ACTION i, j'ai placed 
"le DRK Oberfeldfuehrer Von HEHR à ln 
"tete du Dienststelle Westen du Minis- 
"tère du Reich pour les territoires 
Sccupés de l'Est , tandisqu'un autre 
chef je l'Einsatzstrb à Pris (Bu- 
"reau du Parti) sera nommé . 
" 
" Considérant l'importance que le 
"travail de l'Einsatzstab aura pour 
“l'histoire et pour soulager mes co l- 
"laborateurs, j'ai ordonné que tous 
"les ãocunents soient révisés en vue 
"de procéder à des inventaires corrects 
"das ‘objets d'art saisis précéden- 
"ont. Ce travail est en cours d'ac- 
"“conplisseuent . 
n 
" J'ai donné ces ordres pour cette 
"révision étant donné qu'il 8 été 
"ait dans certains cercles que l'un 
"ae nes burenux est accusé de faire 
"du commerce d'objets d'art. J'ai char- 
tge de ce travail le chef de mon bu- 
"renu pour le peinture, le Bereichs- 
"leiter SCHOLZ, et le Ritterkreuz- 
Mtraeger :bschnittsleiter Von INGRAM. 
"Tl y 2 4¢j& quelque temps, j'ai ap- 
"prouvé les instructions 2 onnées par 
"le chef de mon Einsatzstab le Stabs- 
"“fuchrer Pe. UTIKL, au Dr.LOHSE, de 
"l'Office ie la Peinture, pour qu'il 
"soit à votre disposition pour l'exé- 
"ou tion de vos désirs personnels . 
"Cet arrangenent vaudra pour l'avenir. 
"Je désire vous faire remarquer expres— 
"8 nent ae vos désirs ne seront contra- 
"rics d'aucune raniére par ce nouvel 
urn ngorons fait avec mes buremx de 
et que les Messieurs de mon 
seront & votre disp osition 
enrent. Mais puis-je vous 
consid érer dans l'avenir 
x de mon Einsatzstab de la 
aie, Ss frite que vous l'avez 
jusqu'ici . En particulier, je 
demande le Stabsfuehrer de mon 
ttzstab,le Reichsantsleiter UTIKAL 
tienne au count des travmx de 
"L'Binse ttizgstrb dans les cas très impor- 
"tants . J'ai chargé le Pg UTIK.L de 
"yous faire un rapport concernant les 
"iifficultés qui se sont élevées à la 
“suite de L'Ordre iu Führer lelerMzrs 
11942. Il est tellement ridicule qu'à 
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"cause de cet ordre du Fuhrer, des 
"diffi cultés se soient élevées pour 
"non Einsatzstab, qu'il est indis- 
"pensable qme vous en conncissiesz 
"les circonstances, Si vous voulez 
"bien vous occuper de mon Einsatzstab 
"en cette occurence, je vous en serai 
"trés obligé . 


sévesésse ess 
Après Juillet 1942,.le trovail de l'Etnt-Major Spécial 
prit un caractère plus passif, plusieurs milliers d'objets 
de L'ACTION M furent gardés, inventoriés et catalogués . 
la préparation des objets saisis avant la révision, 
pour leur transfert en Allemzgne fut intensifiée . L'inven- 
tcire complet, enfin,des collections h*tiveuent saisies , 
telles que les collections ROTHSCHILD, David WEIL et Lévy 
FENZION, occupèrent l'Etat-Major Spécial jusqu'à ce que la 


chute de Paris fut itminente. 


Il est impossible d'mnclyser ici, nêne à grends traits, 
l'zetivitó de l'Etat-Major Spécial. Elle fut en effet mul- 
tiple, come ses dontines d'intérêt, ce qui rend toute 
description délicate et entratnersit trop loin. 

Les srisies de livres par exemple étrient de la compé- 
tence d'un service spécinl, qui recevait des instructions 
sit essentiellement 
instructions du 
"Burenu central pour la politique mondinle d'¢éducation et 


d'endoctrin tion" 


° 5 Š m a 
Il convient d'attirer l'attention du +ribuml1 sur 


trois points : 
I.- 


les opérations de saisie et de conservation, 


2.— les opérntions de cl’ssenent et de sélection précéimt 
les expéditions vers Llenngen 


3.- le trafic proprement 





MDL 


H5080 


Aonné que les 
prières confiscations o té frites | l'rutorité 
nilitoire, le Devisenschutzkomn 


iame, L'Etat-lLajor S Spéci À n'entr2 en scène qu'à un 


= 


4 


monent où les grandes saisies collectives étaient déjà 


frites 


collections ROTHSCHILD, KANN, WEIL=-PIC.RD et “I LDENSTELN 


venbre 1940 et Robert 


z i : Re ue 
Excepté 17 collection ox 4.522. 


2 1 +: S 
O Lie etion 


0e 
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"dornior, à la Aépose de diverses 
"statues et ^u démontage des socles, 
"yasques ot fontsines se trouvant 
"ams le hell f'entrée et le grand 
“oscrlier rouge de 1'HStel de M. 
"Baouard de ROTHSCHILD, rue St. 
"Florentin à Paris, -objets 4'art 
"figurent ou pro cès-ver bal d'inven- 
“t-ire Aressé en Février IS4I . 

" , 

V L'innoeuble dont il s'agit doit 
"faire incess-rment l'objet d'une 
"expropriction pour ccuse d'utilité 
publique nu profit du Seercétarict 
natEtnt à la Marine « 
" 

n Intorrogés sur le but de leur 
travail, les ouvriers ont de Sclaré 
" ayoir reçu des ordres pour trans- 
"porter les objets à 1> salle du 
"Jou de Paure . 

" 


" Un Ins ecteur des Domeines a 


Midi tenent protesté auprès de 
"1! aye enn KERER, chargé du 
"service intérieur de l'imieubl , 
"qui nié assisté à ce titre aux 
opérations d'inventrire . Celui-ci 
"a, indique que 1! operat or a avrit été 
exécutée sur l'ordre d'u comis- 
"sion “lle née présidée por le 
"Dr ge rt l'Bins.tzst2b ROSENBERG, 
ofore à Paris, qi, >prés 
l'hôtel, avait apposé 
1 plupart des 
le valeur +» 
a d'ailleurs 
it le notif 
anai que la 
ux objets 5 
estime que le Dr LOHSE serrit 
mesure de fournir des précisions 
cet éga WG « 


tu cours de s. visite, l'Inspec- 
n renorqué que des étiquettes 
uleur rouge-tngo avaicont été 
"opposces sur de nombreux objets, 
tels que : vases, potiches,pendules, 
"onrtels, cniclrbres . 


Poursuivent son enquête, il 3 
ris d'une sutre source, que des 
y neubles avaient été enlevés par 
ct puise À vers le QO Septembre der- 
"nier, mois il n'a pu déterninr levr 
Mature, leur nombre; ni lew lesti- 
"nation s» 
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D'autre party des ouvriers ont procédé 
les 17 et 18 septembre, au démontage de 
pamiaaux représentant des sujets chinois, 
oeuvre du peinire espagnol SERT, qui se 
trouvaient depuis 1925 dans une salle à 
manger de chasse du chateau de LAVE SINE 
(Oise), ancienne propriété de M, Robert 
de ROTHSCHILD. 


D'après les renseignements receuillis 
auprèz du chef d'équipe, l'initiative au- 
rait été prise par "l'ambassadrice d'Alle- 
nagne" en vue de mettre ces oeuvres d'art 
en sureté, aprés accord avec le Gouvernener 
français et les autorités allemandes, 


NPA TT TT 
2.- Les opérations d'inventaires, de catalogue et dE conser- 
vation proprement dites. 

Elles sont le gros travail. L'Etat-Major S écial 
avait recueilli le matériel saisi par les organisnes qui 
l'avaient précédé, Depuis 1942 ce fonds s'accrcissait, 
continuenent, des objets saisis au ccurs des perquisitions 
de l'aCTION M ou à la suite de déccuvertes dans les deneu- 
res réquisiticnnées par le corrianderent militaire pour 


le logenent des officiers allenands, Cette Lesozne s! 


avéra excessiverent longue et très compliquée vu le manque 


d'ordre et de méthode, les otjets amenés au Musée du Jeu 
de Paune at du Louvre, le plus souvent en un seul lot, pro- 
venaient d'origines très diverses, d'où impossitilité a! 
inventorier ces prises, Aussi une grande quantité de maté- 
riel étail-elle classée "Inconnu" quant à l'origine, Et 


cependant, un rapporteur écrivait s 


Doc, 172-EFS " C'est grace à cette étude détaillée du 


" matériel saisi que L'on peut taser un comp. 


te-rendu fidèle sur l'ensentle des actions 
"de saisie, au; point de vue financier, Les 
travaux préparatoires ont été menés de tel- 
"le façon que, une fcis le rapport général 
" fait, il pourra être considéré Gonne un 
"accunent inattaquatle relatant une opération 
" de recensenent et de saisie artistiques 
"unique en ce zenre dans l'histoire....... 
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"Les données finales de ce traveil ont 
"Fait l'objet d'une exposition dans un 
"eatalogue général qui est en prépara- 
"tion et dont trois volumes déja exis- 
"tent sous une forme provisoire ." 
Dp. du document 172 PS, Happort du 
15/4/1943 
L'inventaire destrois dernières grandes collections 
saisies : ROTHSCHILD, David WEILL et Lévy BENZION occu- 
pérent l'Etat-Major Spécial jusqu'à la veille de le 
chute de Paris . 
campagne de révision au lendemain du rapport au 
eut pour but de remédier partiellement 4 
fit prévaloir le prin- 
cipe de la sélection 
tion fut, déslors, 
l'Etat-Major Spécial, l'un des historiens dtert officiels 
avant même que les objets ne fussent confisqués 
Le travail de sélection proprement dit appelle 
quelques remarques : 
a) quelque soit le renom de la collection (et la ques- 
tion se pose avec d'éeutant plus d'acuité qu'il ne s'agit 
pas d'une collection de premier reng et ĉe célébrité 
mondiale où toutes le spièces nesent pas de premier choix, 
une ventilation s'impose Quels en furent les critères? 
Ils sont ,dans l'hypothèse d'un organisme œ mme l'Etat-Majo) 
ceux d'une éthique ficielle , Pour curieux 
y insister lon- 
guement, envoici toutefois un exemple : les colècti onneurs 
allemands, avant l'abrivée au pouvoir des conspirateurs 
ationaux-socialistes,avaient un goût marqué,aonnu dans 
les cercles d'amateurs, pour tels peintres et tellss 


écoles françaises (Ecole impressionniste et 5 les 


modernes) du XIXème et du XXème siècles, dent les plus 
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belles toiles ornaient les cimaises de musées allemands : 
RENOIR, DEGAS, MANET, MONET, MATISSE, PICAS® L'Etat- 
Major Spécial , reflétant le gofit officiel , condamne tou: 
ces représentants de 
enteartende Kunst" . L'entrée sur le sol national-s cia- 
Led.D. Art.liste leur est interdite,(Rapvort du 15 avril 1943) 
Doc, l72-PS 
b) Dansle cadre de l'économie de guerre totale, ces 


, 


toiles pour condamnées qu'elles fussent, n'en represen- 
taient pas moins une valeur marchande, une valeur d'échan: 
ge certdines et élevée: Plutôt que de permettre lą 
perte de ce matériel abondant et de grand prix, l'Etat- 
Major Spécial préféra sacrifier certaines ondidérations 
idéologiques à int $ré a la Grande Allemagne et à .@es 
œnsidérations d'exploitation commerciale . Soigneuse- 
ment aétectées dans les grandes collections et chez les 
particuliers, ces toiles furent saisies et, comme le 


prévoyait dja l'alinéa 5 de l'Ordonnance du 5 Novembre 


4 i 3 ae " 
19,0, "livrées au wmmerce d'art français t allemnd , 


L'ex3cution des ordres reçus ne se prolongeait pas plus 
loin et la vente aux enchères avec versement des produits 
à une caisse des veuves et orphelins fran çais resta au 
domaine desvaines promesses 
enplus de ces toiles condemnées, d'autres étaient 


A 


de cðté , comme présentabt moins d'intérêt pour 

les collections officielles ellos fournirent la matière 
à des abus nombreux, introduisant un nouveau chef d'ac- 

tivi tó de l'Etat-Major Spécial : le trafic . 
s- Le trafic des oeuvres d'art . 

agit ici que des opérations officielles, 

toutes celles, occultes et frauduleuse: 

qui ont ótó nombreuses,le fait pors@nnel de tel ou tel des 


membres du Service ROSENBERG , 


-06- 
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Deux sortes d'opérations ont été couramment 


scutées par l'Etat-Major Spécial : échanges et 


a)Echangesd'abord . De février I9hI à Novembre 1943, 
d'après les donges en posse n des servicesfrançais 
28 échangesdetableaux ont 4té conclus avec six indi- 
vidus . Dans la plupart descas les échanges portaient 
sur des tableaux français de l- fin du XIXème ou du 
siècle, confisqu$s provenant des collections 

ROSENBERG-BEHNSTEIN , 

Treize Schanges furent faits avec le marchand 


Gustav ROCHLITZ, deux faits svec Adolf WUESTER, deux 


> 


avec le marchand Max KLIN , deux avec l'homme 
confance de Von BEHR Arthur PFANNSTIEL, un avec la 
“Munich, d'autres avec BOEDEKEK de 
Francfort, Jan DICK Jr d'Amsterdam, Von FREY de Buda- 
St. Les archives de l'Etat-Major Spécial révèlent 
que dix huit de ces échanges : été :s pour le 
compte de cuss GOTKING, siy sept pour celui 
A'HITLER et la Chancellerie du Reich, un pour BOKMANN, 
Von BEHE aurait feit un seul échange pour lui-même , 
GOERING rec pour lui,dans des conditions 
S, la bibliothèque artistique complète du 
marchand juif Allen LOEB de Paris enéchange d'un tableau 
d'UTKHILLO confisgus par l'ptet-Major Spécial, provenant 
de la collection BEKNHEIM , 
découverte des archives de l'Etat-Major 
permette de reconstituer la teneur de 


, 


ces échanges, semble peu utile d'en présenter le détai 
au Tribunal . Il suffit d'en signaler l'existence pour 
montrer le mobile du comportement des chefs natiormux- 


socialistes , 
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Le fait m&me des Gchanges ne peut Stre mis en 
doute, pas plus que le caracttre officiel 3: 
- il résulte de ncntreuses dépositicns faites en 
s/ 

France au cours de proeedure/contre les marchands 

d'art qui travaillérent avec les Allemands, Voici 

à titre d'exenple, un extrait de l'interrogatcire 

du sieur Gustav ROECHLING par Monsieur Marcel PRAPIER 


juge d'instruction à la Cour de Justice de la Seine, 


le 6 janvier 1946 : 


bie dels Art. AU e@ecurs des années 1941 et 1942, j'ai 


Dees 


FA 18 échanzé différents tatleaux anciens contre 
60 takleaux mcdernes remis par LOHSE, qui 
ne disait tcujours que ces échanges étaieht 

ffectués sur l'crâre de GOERING et que 
es tatleaux reçus étaient destinés à 
J'ai su depuis que tous les ta- 
6s en éche nee sẹ treuvent 
J'ai renis 
el échans envircn 35 takleaux et peut- 
être SPAM les papiers et un certain non- 
de tableaux n'ont été confisquég à Baden- 
Baden par les autcrités françaises," 


- il est cenfirné par l'accusé ROSENBERG lui- 
nême dans les dem ières lignes de son rapport 


du 15 avril 1943 (Dee. 172 PS : 


Sur l'ordre du Maréchal d'Enpire, un 
certain nontre de cas prcduits de l'art 
français moderne et dé-:énéré, cnt fait 
l'ctjet auprès du cormerce d'art parisien 
i'échan:es ccntre des peintures possédant 
une valeur artistique reconnue., C'est 
ainsi que, dans des ecnditicns très intéres- 
santes, cnt été acquises 87 ceuvres des 
vieux maitres italiens, néerlandais ou 
allenands, pcssédant une haute valeur re- 
ecnnue. Au fur et à mesure que des cpé- 
raticns favcratles se présentercnt, une 
pareille politique d'échange sera pcursui- 
vie, Lcrsjue l'action générale de récu- 
pératicn aura pris fin, un prcjet sur l'u- 
tilisaticn de celles qui restercnt parni 
les peintures françaises ncderne et đézé- 
"néréas, ne pcuvant faire l'ctjet d'un échan- 
" ge, sera vrésenté, 
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Le fait d'échanges pour le compte de GOERING, de 
KIBBENTKOP, de BORMANN, de la Chancehlerie du ketich sont 
des preuves suffisantes de ce que de hautes personnalité 


du parti désireient profiter perannellement de l'action de 


l'EÉtat-Major Spécial . 


Certes, l'accusé GOERING avait promis de léguer ses 
tableaux au Reich, HITLEK a tenu à préciser encore dans 
sontestament, qu'il n'avait com titué ses collections que 
pour en faire don à sa ville nrtale . Mais de la rétention, 
même à titre précaire, des tableaux ou objets confisqués 
à leur fncorporation dens les collections du chatesu de 
CAhINHALL ou de la Chancellerie à Reich, 
n'est- elle pas celle de la bonne à la mauvaise foi ? 

Que la confiscation et l'échange de tablerux ou d'objets 
d'art aient eu pour mobile l'intérêt persnnel de tel ou tel 
des accusés, ou qu'ils aient eu pour cause l'unique désir 
de confisquer, pour la joie et l'instruction de la seule 
nation allemande, des collections qui apparsi ssent à d'au- 
uns comme l'héritage commun des nations de l'Europe Ocd - 
dentale, c soustractions frauduleuses ont ét: égelemant 
spéculations commerciales , 
des 

ĉes livres et des tableaux 
surtout, furent vendus par les représentants de l'£tat- 
Major Spécial , Certains le furent en France, d'autres en 
Allemagne, la plupart en Suisse . Lors, le calcul apparait 


nettement si l'on songe que des tableaux saisis sous un 


prétexte juridique fallacieux de mise en garde, furent mis 


en vente sur des places neutres et payés en devises , 
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Sans nul doute véritable mobile A a transaction . C'est 

à cette nccasion que les agents des accusés ROSENBERG et 
GOZKING violérent, à de très nombreusesreprises, les lois 
suisses sur l'importation et aidèrent des eitoyens helvétiques 


à trensgresser les réglements dnuaniers de leur pays . 


Il convient de noter que l'atteinte formell portée 
par l'rctivité de L'Etat-Major Spécial aux règles, tant qu 
droit international que Aes législations positives mtionales, 
a toujours ótó - selon la régle habituelle de consuite des 
dirigeants nationaux-soclalistes, yoilée de considérations 
idéologiques , Elles ne & ivent cependant leurrer perp nre 

La mauvaise foi apparait à travers la volonté conti_ 
nuement affirmée d'abriter toutes activités néfastes derrière 


adhésion auxlois internationales . Considére- 


tions idéologiques, excuses,raisons juridiques avancées 


tout au long de l'activité néfaste de l'Einsatzstab, se 


retrouvant dans de nombreux Aocuments : 


A 


I.- , sont d'abord des qrguties sur le caractère meme 
des saisies . Mesures temporaires et conservatoires pour 
d'aucuns Confiscations définitives pour d'autres . Le 


t, ee s gomte de METTERNICH, chef du service de la Protection 
Art 
Doc .FA_9.artistique en France de Juillet 1910 à I9h2, fait le point 


avec beaucoup de netteté : 


7 " Des mon arrivée en France, j'ai pu me 
"rendre compte que différents services, qui 
"ntappartenaient pas à l'Administration Mili- 
"teire, s'intéresseient aux objets d'art 
"transportables . Déjà à la fin ae Juin 1910, . 

"le Chef de 1'OKW ancien Commandant Militaire 

“de Paris, Gal. Von BOCKELBERG, avait transmis 

“un ordre du Führer qui prescrivait de mettre 

“sous la garde de j'autorité occupante les 

" objets d'art transportables qui se trouvaient 

ten France . On ne prévoyait pas d'expropriatio 

"mais ces objets étaient con&kaéres comme des ga 

"ees pour le futur traité de Paix. Il n'a pas 

"5t9 publis w instructions plus detaille’s con 

"cernant l'exécution je cette crionmanèe et 

Les termas 
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"sous la garde" n'ont pes ótó interprétée 


"cette abse: nee _a'interprstr tion permett 

d'appliquer toute sure utile pour Sm-# 
eea ponr Ls 

"pecher les viola Tons Ag toutes sortes 


ner 168 Viola à LA DA 
"les modifica tisns SE tout et tout particuliérement 
Nie déplacement de ces objets de quelque 
se Oe de g 
"ete que ces violations rovenir, 


Elle permettpit aussi toutes les interprétations , 
D'après certains, la main mise n'était qu'une mesure 
temporaire mais la question đe l'appropriation @éfinitive 
n'en demeurait pas moins pendante , Pour l'aceusé KOSENBEHG 
la solution était simple, il l'exprime dansla lettre pré- 
citée du I8 Juin 1942 adressée à 1l'aceusd GOEKING , doe, 
préd ts FA 7 : 

L.d.D.Art T,,.. Je pense ne et vous serez d'°c- 


Dos, FA 7. "ecard avec moi sur ce point que les bier 
Mnrtistiques saisis à des juifs doivent 
"Stre regardés comme Stant saisis pour le 
"campte Cu Parti national Sncialiste, En 
qui ecnverne les matériaux de doeumen- 
] unrer a déjà eé$cidé que le 
i par l'Etat-raj or Spécial 
> à l'Ecole Supérieure, 
donner, 


Les confiseatior » sont, ès lors, pas des mesu- 
res conservatoires, ni des réquisitions mais une sorte de 
prélèvement če butin revenant au peuple allemand triompra- 
teur du peuple juif, mis en quelque sorte hors la loi, et 
vis-a-vis duquel 11 n'est pas tenn pour les clauses de 
l'armistice de Compiégn 

Dens un rapport justificatif demnd@é par le Comman~ 
dement de l'Armée et rédigé sur l'ordre de l'accusé 

Eh.D, KOSENBEKG par le Chef de l'Etat-Major Spécial UTIKAL, en” 


Art 
Doc .FA LL Novembre IALI, ce dernier va jusqu'à affirmer : 


~30- 
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Document déposé sous la çnte FA I2 


" ,.Les mesures de repr régnilès allemandes contre 
"les juifs nt aussi leur fondement dans le 
Naroit des gens, Il y 2: dans le aro it des gens 
"un principe reconnu se Lon lequel on a le droit 
"atomployer Aans la guerre les memes concep- 
"tions ot d'exercer les mêmes reprə aille s dont 
"i 'adversaire a usé le premier, Or le s juifs 
"ont, de tout temps,dans leur droit judaique 
"formulé dans le Talmud et Sculchan Aruch, ap- 
"oligué ce principe que tous les non-juifs 
‘doivent ôtre considérés comme du nie et 
"par conséquent sont dépourvus de droit 
"la propriété des nm_ juifs doit être 
"oomme une chose qui A ót abandonne 
"dire comme n'ayant pes d maitre..." 


Ainsi, les eonfiscations ée l'Etat-Major Spécial au- 
raient été abritées derrière cette Strenge adhésion aux 
lois internationales emble inutile de discuter de 
la valeur de cette argumentation deyant le Tribunal, qu'il 
soit possible de lui faire remarqu r que les autorités 


belges, hrlilandrises et françr ises émirmt de fréquentes 


rotestations 6tayées sur des srincims élémentaires de 
J } 


adroit international mais essuyèrent toujours des refus 
brutaux . 
Aussi peut-on, à bon droit, se demander si le cynisme 


ou l'ironie n'ont pas tó à l'origine de bien des affirma- 


Novembre I9)0 : 


Ceux des objetsd'-rt qui seront propres à 
"@+no livrés aux musées français ou au commer- 
"og d'art allemend, seront à um 3poque qui se- 
"na déterminée ultérieuremert mis en vente aux 
enchères et le produit de leur alienstion 
"sera abandonnée à l'Etat Frmgais au profit 


ndes orphelins et veuvos de guerre français." 


nu encore les dernières phrases du Rapport UTIKAL précité 


A, par priorité, 
- iens juifs.Le Reich 
un procédé m gnanime fu benefice de 
rançiis, renoncé aux biens immobilier 
res biensjuifs en France, mettant en 
seulement les documents de recherche 
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ne peut davantrge être question 
Convention de La HAYE, 

Ag doit être exĝłue la 

de s privés , Ainsi qu'il 
a expos ci-dessus, sous le chiffre 
"a Juif avec ses biens se situe 
“hors de tout droit, parce que depuis 
“des millénaires il a, de son chef, 
leonsidéré tous les non-juifs comme 
"a3pourvus de tout droit i 


f - 
1e 
, 
3 
e 


St 
1 


Du point de vue a emand, il n'est 
åt adm , que la saisie 
pu constituer ure 


; : 
MaA a mar) 5 
16e allemande 


6 ee |S TE ee OS, SSO 


devenu maitre 
et foneier 


appréciation globale 
n valeur, bier , ROSENBERG lui-même ait à plusieurs 
reprises fait u estimation de n butin : dans une 
lettre au trésorier du parti SCHWARZ du 1 Novembre 
milliard de. 


une lettre du 28 Janvier IQI eu même I miliard 
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Les documents émanant de l'EtatMajor Spécial sont 
toutefois assez nombreux et précis pour permettre de 


fixer quelques données quantitatives . 


a) Jes saisies de l'Etat-liajor Artistique d'abord . 

Le document de base est un rapport du Dr SCHOLZ, en 
date du I4 Juillet 1944, C'est le documemt IOI5 pg/y 
qui a déjà été, en partie, présenté à la Cour par M. 
le Colonel STOREY . D'après ce document (p.3 et sv.) 

ies de l'Etat-Major Spécial en France, ont, 


L.d.D.Art (p. 3 du rapport) : porté sur 21.903 objets provenant 


Doc.I0I5PS/b 
e 203 collections particulières . Les principales 


Collection ROTHSCHILD d'invent cire « 


Tr ATAT 
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David WEILL 
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"La collection des oeuvres d'art, la 
collection des bijoux Ren’issnnce des 
"ROTHSCHILD représente une valeur sons 
"onreille . 

n 


" En dehors des Jp ogee occupées de la 


"France, L'Etat-Mrjor Spéci?l -Bewx- 

"Arts=- a s°isi des "here d'oeuvres im- 
"portants en Belgique ct d'autres emmenés 
ar les émigrés juifs de Hollande 


à s'accroître, 
2 l'Ouest, les 
encore terminées et 
du monque de spécinlistes,ure 
des objets qui sc déjà en notre 
“possession n'a pz ncore pu faire l'ob= 
j d'un invent ire Sel thane è 
ptionnellement élevée 
srisis ne peut être 
"chiffrz 
LL 
" Les trblemx, les ueubles de style du 
"XVIIème et du XVIIIème siècle, les 
"Gobelins, les ntiques et les bijoux 
MRen.iss'nce des ROTHSCHILD sont uniques 
"Il est por suite impossi ble d'en déter- 
miner la valeur, étant donné qu'il n'exis- 
"te aucun objet comparcble sur le marché 
"scientifi que 
" 
1 


De même l2 valeur nd AR ne peut 
“qu'être effleurée dans le ire d'un 
"bref rapport . 

it 

NW Pam 
Msaisis 


omptent prrmi les hers d'oouvres 
"l'art européen et peuvent étre places en 
"“cimaise ans n'importe musée . IL 

rmi eux des oeuvres d'une 

e authenticité qui sont si- 

REMBRANDT, VAN RIJN, RUBENS, 

LS, VERMEER VAN DELFT, VELASQUEZ, 
MEURILLO, GOY., SEBATIANO, DEL PIOMBO, 
"PALMA, VECCHIO etc... 


pein- 
es ta- 
G célèbres du 
et ere 5 par des ehefe 
30UCH IR, W..TTE.U, RIGAUD, 
ML RGILL IERE, N-TTIER, FRAGONARD, PATER, 
MD'NLOUX et DE TROY . Cette colle ction 
utenir l2 comparaison avec celles 
eronds musées européens . Elle 
un nombre important des oeuvres 
eronds maîtres françris insuf- 
représentés jusqu'ici dans 
dlenands ə" 
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b) les Saisies de nature culturelle_ 


L'Einsatzstab à commencé par être un organisme 
a'étude et de recherche pour 12 constitution de ln 
HOHE SCHULE, de l'Ecole Supérieure du N°tion®l- 
Socialisme, 
-être l'une des raisons pour lesquelles 
es table^rux, des meubles et des objets d'art 
proprenent dits, l'Etat-linjor Spécial s'est intéressé 
eux livres . Le but était l- constitution de la Biblio- 
thèque de l'Institut de recherches pour les questions 
de Froncfort, inmguré le 26 Mars I94I par 
NBERG lui-réêe . 
L.d.D rt „Pilles en ermee = . 
Doc. I7I-PS. Bibliothèque de l'Allienco 4 


Israélite Universelle 40.000 volumes 
Ecole habinique 10.000 volume 


, 


Fédération de Société 
des Juifs 4.000 volunes 
Bibliothèque LIPSCHUTZ 20.000 volumes 
Sescese GU total .550 000 volumes 
parter des livres et éditions d'art de toutes 
époques considérées elles aussi, sans doute, plus pour 
leur valeur d'échnge que leur valeur culturelle 
La Hollande a fourni également un lourd tribu aux 
rapines de l'EItat-unjor Spécirls outre celle de la Deux- 
ième Internationale (130.000 volunes) des bibliothtques 
de loges maçonniques surtout : Droit Humein, Grand 
Orient, I.0.0.F. d'/imsterdam, de Le HAYE, de LEYDE, 
1'SARNHEIM, bibliothèques et archives des loges de 
GRONINGEN, © ‘RIEM, ie NIMEGUE , de ROTTERDAM, biblio- 
thèques du Rotary, bibliothèque de l'Institut ‘interna- 
tional pour l'histoire sociale d'AJSTERDAM, 160.000 
volumes, Bibliothèque Klosiana du Grand Orient de 
Hollande( estimée 5 millions de dollars en 1930), bi- 


bliothèque de la Société SPINOZA à La H\YE, bibliothéque 
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de l'Union Théosophiste d'MSTERDA!, des séries de 
bibliothèques israélites riches en incunables et 
manuscrits ... et la liste donnée par le chef « 


Groupe de travail Hollanie (filisle de l'Eins°tzstab 
ju'elle/ 
aris) est longue encore, telle/réSsort du rapport sur 


l'rctivité des services Rosenberg en Hollande (Doc. 


lsdsDe Let 176 PSs). 
Doc.176 PS 
Une donnée encore est à retenir : le rapport estime 


12 valeur des livres confisqués à 30 à 40 millions. 


De méme,l'enlévenent des archives de 12 Banque 
LedeDe srt 
Doc. 178 PS.nOTHSCHILD ordonnée par ROSENBERG en Février I94I : 
Docs LTT PS, 
Doc. I78 PS) doit “être considérée comme une mesure 


culturelle mais n'en est pas moins pour autant un fait 
relevant de la juridiction du Tribunal . 
' CTI l! les premiers rensei- 


gnements sont fournis por le double d'une note adres- 


` 


sée par l'accusé ROSENBERG au Führer et datée 
Octobre I942. Elle figure 


À D 6 ADFT r Tribunal vus le Cote PA T 
DOO. 25. I5 

Messe Pour l'exécution de l'ACTION M 
"fut créée à Paris la Dienststelle 
"Festen, avec les organes directeurs en 
"Relgique, aux Poys-Bas et en France . 
oe service à expédié jusqu'à ce jour 
"40.000 tonnes de meubles en utilisant 
"librement tous moyens de transports 
"(bateaux et chemin de fer)...» le 
„Minis tère du Reich en a mis une grande 
"part (plus de I9.500 tonnes) à la dis- 
"position des sinistrés ..." 


lement : 


i 


Une copie q tun rap port ROSEN BER en date 
E >, 


Novenbre I943 (nan 1737 PS/b, daté de Paris 
renseignements suivants 


" En faveur des sinistrés par suite des 


"bombordeuents du Reich : 52.828 logements 





DeGade 426 
Doc.1737 PS/b 


Le docunent 


par la 7ème Armee 


m 
{ 


des servic 
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1.079 
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o L Jd a 
as 


rieur (F.. I6) 
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loge ents juifs 


Le 


D DE LE 
rp 


Juillet IS ] 


qui ont 
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tonnes et 178 


L'inportnce 


c'est encore 


Belgique (ECH 


tre) qui fournit 
Co, 170) 


at Rus 


A 


furent vid 
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"juifs ont été saisis et placés sous 
"Wscellés à L'envoi aux villes sinistrées, 
y co is les ions spéciales, a œr- 
‘mis d'expédier 47.569 installxtions com- 
"plètes . Le mobilier qui à fait l'objet 
"ae l'envoi et lès ustensiles-de ténave ont 
"Itun dans l'autre, 869.992 m3 de tomage e 
"Il à fallu pour ce transport 19.334 


"wagons, soit 484 trains de marchandises. 
n 


" 


mec 


mn 
i LLL D O 


tipt 


an 


m 
ast 


De plus, 9.701.218 RM en devises et 
"titres ont été saisis, pendant ces 
opérations, pour le compte du Reich, et 


"yemis su Devisenschutzkommrndo . 
" 


" A ls suite de la campagne en Belgique 


"et en France, il 2 été envoyé :666.000 
"Kg. de vieux métal et de chiffons ." 
n 


0: 
L. 188, tiré es documents recueillis 


UE 


Anéricaine, est un dossier rapports 


=a ny m M 


è SEN BERG > La pièce 8 


es 
ta 


jusqu'au 3I Juillet 1944 . 


ements juifs 
allrtions complètes 
l'encombrement 

sons, soit 674 trains 
devises titres 
Vieux métal, vieux popier,chiffons. 


. 


’ 


70 sonne Aim), ae = f 
igure un rapport de peu poste- 


ise qu'à Pris sculc'ient 38.000 


, 
oa 
Vw 


1772 PS fournit les chiffres de 1a 


or de 


en Hollan 


22.623 logements , 608.772 m5, 


86 péniches, soit 248.525 


pu P La 2 mn AT À o 
les , été molnare 


en Belgique, 
le Rapport final du Commandant Militaire 


25 = Ié6tne partie - Fortunes sous séques- 


les preuves présentées ou Tri bunal 


c 
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Sur la kase d'un ordre du Führer,...la 
direction de l'Etat-ifajcr Spécial de Del- 
giiue, service Quest du Ministère du eich 
pour les territoires occupés de l'est... a 
comencé vers le milieu de l'année 1942 à 
dénénager les appartements des juifs ab- 


SONG. créées. 


Le transport de 100.000 n3 de neutles 
et d'ckjets de ménage au total a été effec- 


tué, La distritution à l'intérieur du Rei ct 
s'est faite d'après les directivés du Mi- 
"nistere de l'Est à Barlin," 
En jciznant les résultats das actions 
nenées en Belgijue en Hol'ande et en France, le 


total ast de 71,619, dont l'évacuation a demandé 


29.436 wagons, soit 736 trains à 40 wasons, 


Ces juelgues chiffres sont sans dcute 
suffisants your appuyer l'accusation de "pillage 
économique" portée au nom des ye le l'Europe 
cceidentale contre l'Etat wajor spécial de l'ae- 


4 nncaNnnan 
cuse ROSENRERG, 
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Il a été donné de signaler, au début de 
ce rapport, deux faits 
à savoir d'une part que L'Einsatzstab avait été 
l'orsanisne officiel du dépouillement artisti- 
Europe occidentale, 
à savoir d'autre part que le fait perscnnel des 
individus n'avait pu s'exercer que dans la me- 
sure où il venait seccnder l'exécution des plans 
élatorés par les dirigeants nationaux socialiste: 
IL en résulte que derrière l'activité de l'Etat 
Major spécial, c'est le conportenent de tel 
ou tel des chefs nationaux sccialistes qui peut 
cit être poursuivi sur la tase d'accusation 
"pillage économique", ccnsidéré comnie erime 


uerre dans le sens de l'article 5 (b) de 


la Charte du lritunal,. 


Il convient d'insister sur le caractè- 


re spécial du conpcrtenent des accusés, dans leur 


i 


` 


poursuite systènatique des chefs d'oeuvres d'art 


de l'Burcpe occidentale, 


Mane dans la ville d'altert DUERER on 
ne doit se laisser aller à convarer le cortèse 
les trophés dans le"Triciphe de Maxinilien"et 1! 
hatitude de l'accusé Gtring faisant atteler à son 
train spécial les foursons des ceuvres d'art pil- 

par lui dans les capitales de l'Europe occi- 


ale, 
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Corme il a déjà été di tien que les 
éléments natériels d'infraction soient les nénes 
il ne saurait être question d'assiniler le pil- 
lage come en fournit l'exenple, à travers les 
siècles, l'histcire de tel cu tel conquérant, et 


le pillage tel que l'ont conpris at pratiqué tel 


tel des accusés, 


Ce qui anpéche l'assinilation des pil- 
lazes passés aux pillages du service ROSENBERG 
cu des chefs naticnaux socialistes, c'est le rmo- 


puisse 


tile différent, queble que élicate que 


en être l'analyse, 


se ancien - pillage d'cauvres 
d'art - s'entend surtout d'une satisfaction d' 
anour propre du conquérant, où sa sensitilité, 
son goût, son amour de la gloire joue le rôle 
léterninant, est sans nul dcute possitle de 
retrouver le nême sentinent 4 la tase de l'acti- 
vité crininelle de tel cu tel des accusés. Wais 
- et là va apparaitre la différence fcndanentale - 
ju'en natiére de pillage artistique 
ait trouvé, une fois de plus application la rèzle 
naticnal socialiste : "Ge:sinnutz s&ht vor Eizen- 
l'intérêt général prime l'intérêt particu- 
de tel cu tel talleau, de 
ou telle oeuvre d'art, les chefs nationaux 


Sccialistes ont sciennent retenu à la fois le 


dat & 
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critère de richesses idéales - partant de valeur 


perscnnelle - et celui de richesses matérielles - 


partant de valeur d'échange =. 


Valeur d'échange, qu'il s'agisse de la 
rétention d'un zaze pouvant, sinon faciliter, du 
moins servir de moyen de pression dans les négo- 
ciations du futur traité de paix, comĘiẹe les do- 
cunents présentés au Irikunal le laissent plusieurs 
fois ap araitre, at en particulier l'ordre de 1' 
accusé KEITEL, du 30 juin 1940 ( Doc. FAl) : 

Ce ne dcit pas être une expropria- 
tion nais un transfert sous notre 
garde con e garantie pour les négo- 
ciations de paix." 

Valeur d'échange permettant, par troc, 
d'okttenir des devises, des matières premières ou 
toute autre marchandise, Le fait matériel des 
échanzes, scit auprès des marchands de talleaux 

Lerlin, de Munich ou de saris, scit sur 
anctres : Zurich, Dale ou autres, 
est pertinent, Son tut très clair, L'exenple 
des échan:es des tatleaux des Eccles modernes 
françaises est particuliéreiant significatif de 


ce convortenent,. 


Quels qu'aient été les prétextes ou les 
excuses avancées Lar les chefs naticnaux sccialis- 
nain sur le patrimoine artisti- 
le l'Europe occidentale - soit par vol dans 


rusces, scit par saisie conservatcire ( Sicher- 
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stellung) de collections juives, scit nême par 
achats directs aux propriétaires ou au commerce 


d'art, l'intention criminelle est la nême, 


Le mcbile allemand été de constituer 
une réserve de valeur - sinon pcur la satisfaction 
d'un désir individuel nais pour la satisfaction 
d'un vescin collectif conforme au rythe de "la 


plus grande &llenasne!"., 


Réserve de valeur présentant un triple 
avantaze ¢ 

- Avantaze culturel d'abord : celui de 
supérieure, 

- Avantaze éecncnique en second lie base de 
spéculation financière et réserve de valeur 
facilement écculakle sur las marchés nondiaux; 

Réserve de "valeur fixe" surtout, aksolunent in- 
sensiltle aux fluctuations du cours des matières 
preniéres, insensitle aux dévaluations et aux 
nanipulations 

Réserve de valeur présentant une inportance po- 
litique indiscutalle, antre les nains des négo- 
ciateurs du traité de paix omne Íl ressort 


les déclarations du Führer rap ocrtées par 1! 


accusé KEILEL dans son crâre précité du 30 juin 


£ J $0 


tel est le trcisiène avantage d'ordre diploma- 


Et vcici la conclusion officielle e 
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L.d.D. Art Rap ort SCHOLTZ précité (Doc. 1015 FS/t) : 
Doc. 1015/z28/b . 
Cas inventaires serviront de base 
à un catalogue zéeneral scientifique 
dans lejuel seront exposés à titre 
dccunentaire, le processus, l'étendue, 
l'inpcrtance politique et scientifique 
de cette opération unique et histo- 
rique en natiére de saisie d'okjets 
La défense ctjectera sans dcute que les 
échanges at les acahts sur le marché litre ne 
reprochés aux accusés, du fait de 
leur caractère de ccntrats, du fait 
des volontés, du fait de l'existence de contre- 
parties, Les élénents de faits présentés au Tri- 
kunal pernetvent d'affirner que les opératicns n! 
ont eu que l'apparence d'osératicns réculitres, 
seulenent régulière, scit 
qu'cn s'attache aux conditions de fornaticn du 
2 l'on évoque dans les opérations 
la menace ou la violence soit que 
e aux drcits possédés sur les ccntre- 
parties fournies, Contreparties des échan:es ccns- 
tituées par ds Ljets ou des ceuvres d'art volées, 
en monnaies natio- 
rcvenant de contritutions plus ou nvbins 
lières, La plupart de ces achats, du point de 
rincipes généraux du drcit pénal, sont 
entachés à un dcutle point de vue : payées avec 
du nuiéraire spolié d'une part, les oeuvres d'art 
ayant fait l'objet des ventes, n'ont pu , lézsiti- 


nenent,entrer dans le pabrincine de leur acquéreur; 
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la viclence, le dol, la tronperie d'autre part, 
cnt entaché une part inportante des néscciaticns, 
conne il ressort de nontreuses dépositicns : tel 
l'extrait suivant du procés-vertal d'interroza- 
tcire du sieur Gustav ROCHLITZ, en date du 8 jan- 
ier 19,6, au Livre de Dceunents, sous la cote 
Fa 18, En vcici un extrait i 
Me... LOHSE est venu ne vcir en février 
"1941, IL a dit qu'il recherchait 
des tatleaux pour différentes per- 


sonnes, mais principalenent pour GOE- 
RING Je lui ai présenté un tableau 


E 


NENNI, lont j'étaůs propriétaire, 
un pcrtrait aig. mme lu eee qui 


vartenait pou /3 à DIRCHENTSKI 
à se | OHS? les a ache- 
8 cu 10 jours plus tard, 
[sé au lieu d'arzent, des 
échange, Il estimait du 
avais vendu les tatleaux 
) 
1 


Le prix était d'environ 
millions, Ila ajcut té que GOE- 
avait vu las takleaux, qu'il ne 

ait pas les payer le prix convenu, 
ju'il avait donné l'ordre de les 
échanger contre des talLleaux modernes 
venant d'Allena,sne Il n'a montré un 
certain nomkre de talleaux et m'en a 
proposé onze en échanze des deux ta- 
Eleaux, Il n'a enpêché de rezarder 
derrière les tatleaux...... 


Je ercyais à cette époque que les 
talleaux provenaient d'allenange, J! 
Su peu après que ces tatleaux et ceux 
échangés par la suite avec LOHSE étaier 
des tatleaux confisqués à des Israë- 
lites, Quand j'ai vu que ces tatleaux 
étaient confisjués, j'ai protesté, 
LOHSE n'a réponsu : "J'aris sur l'or 
dre de GOERING, v vous n'avez rien à - 
craindre, ces ccnfiscaticns sont pré- 
vues par la ccnventicn d'arnistice et 

echanges sont réguliers", Come 
‘otestais, il n'a traité d'enneni 
2 et n'a dit qu'au surplus les 
tatleaux de MATISSEN- PICASSO étaient 
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étruits en Allemazne, ou qu'ils le 
seraient après la guerre. Celà ne 
n'a pas surpris, car je savais que 
depuis un certain temps on avait con- 
fisqué en Allemagne les tableaux no- 
dernes se trouvant dans les collec- 
tions particulières, et retiré des 
russes les tableaux expcsés, scus pré- 
texte qu'il s'agissait d'art "bclche- 

yegua Lee" 


Janais, enfin, - et ceci est la derniè- 
re renarque sur la question - l'histoire n'a four- 


ni exenple de pillage collactif crzanisé sur des 


Lases aussi scientifiques. La spoliation deviert 


dans le dcnaine culturel, avec l'Etat Major spé- 
cial, une institution reconnue, conne dans le do- 
maine proprenent éccnonique elle l'a été avec 1! 
organisation des "détachenants économiques" de la 
"ROGES", dont la mission et la fonctionnement orb 
été longuenent expcsés au Tribunal, à propos du 


pillage éecnomique de la Belgique, 


Il a été précisé au détut de ce réqui- 
Sitcire que = au delà l'Etat Major spécial et la 
responsabilité personnelle de son chef ROSENBERG 
seraient retenues la respcnsabilité des accusés 
GOERING, KSITEL, RILDENTROP, SEYSS-INQUART, Ce 
Sont eux sur lesjuels il convient plus spéciale 


nent de retenir l'attention du Tribunal, 
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hlfred ROSENDERG a été le chef respcnsae: 
tle de l'Etat Major. Les ordres ont émané de lui. 


Des ecnptes rendus réuliers lui ont été adressés, 


qu'il a retransnis en haut lieu, 
L'initiative de l'Action M remonte à lui, 


Et de ces initiatives, il a tiré sloire, 
en son tenps : les doculents nombreux produits au 


Tritunal en fcurnissent de surabcondantes preuves. 


Va 


cours de l'instruction, devant Me le 


il a-continuernent ergoté /; 
il 2 -continuernent ergoty [in 


traduction 
iccunents Art sous 


Ana iy 
LQ] IAN. 


Les touvernenents de Hollande, de Jelgi- 
que, du Luxentourz, de France lui denandent au- 


jourd'hui des 


lu foncticonnenent de son 
»dcial sentle une dénonstration suf- 
fisante de sa culpatilité, Lien qu'il ait été 
l'crsanisateur et le chef du pillage du patrinoine 
artistique da l'Europe occidentale, il parait inu- 


tile de s'évendre plus longuenent sur ses respon- 





LedeDs Art. 
Doc. 141-:i5 


Ld De Art 
oc. 1651-15 
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+ 


L'accusé GOERING a été le Protecteur 
officiel de l'Etat iliajor. Il a été siznalé qu! 
il fut à l'origine de son intronisation dans les 


territoires occupés de 1'Est.(Doc, 141-175 


L'accusé GOERING a depuis l'instauraticn 
du régine national socialiste ccntinuernent usé de 
rapines pour satisfaire sas goûts de collection- 


neur, 


= 


En Allenagne avant 1539, lcrs de la 


e xcloczne coiïe il vous a 


Jar des pillages a! 
ceuvres d'art, Ce faisant, il a atusé da sa si- 
tuation personnelle, Situaticn personnelle en tant 
jue chef de L'irnée de l'Air, possédant de ce 
fait de nontreux noyens de personnel et de trans- 


> 14 ane ++ nm Aco eamri noce 
à la disposition des services 


liajor Spécial pour assurer les expédi- 


tions de kutin et leur convoyaze, 


Situation personnelle auprès d'Hitler, 
dcnt il a tiré des droits extraordinaires de 
vréenytion sur les prises de L'Etat Major Spécial 
et d'utilisation de ses services pour la conclu- 


sion de ses transacticns versonnelles, 


a 


C'est GOERING lui-nêne qui écrit à 


G le 21 noventre 19540 (Doe, 1651-2S) : 
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J'ai fait le nécessaire pour ape 
puyer énergiquement le travail de voe 
tre Etat Major et pour mettre à sa 
disposition ce ju'il ne peut pas ob- 
tenir par ailleurs notamment les 
noyens de transport et la garde pere 
sonnelle : l*armée de l'air a reçu 
l'crdre de vous donner toutes faci- 
lités......" 


Le prétexte mêne de l'autorisation donnée 
et les interventicns continues de GOERING sont en 


contradictions ecnplétes avec la lettre de l'crâre 


déjà cité d'HITLER, en date du 18 noventre 1940, 


Tant que les confiscations de l'Etat 
liajor Spécial dans l'Europe occidentale furent 
ccnduites sous l'autorité de la Reichskanzlei, 
toutes les cpératicns importantes furent an fait 
nenées, plus cu poins ouvertenent, par l'accusé 


GUERING, 


C'est pcurquoi, l'in peut, à bon droit, 


` 


affirner jue l'accusé GCERING de 1940 à 1942, à 
tout le moins, a explcité l'activité, ou du ncins 
une srande partie de l'activité de l'Etat Major 
son profit personnel, C'ast l'accusé 
ROSINCERG qui lui écrit le 18 juin 1942 (Doc. FA 7) 


M... .Je suis très heureux d'a) rendre 
iue vous avez expriné votre ap récin- 
ticn en ce Jui concerne non Etat iia- 
jor Spécial pour les territoires oc- 
cupées, Il va sans dire jue les col- 
latcrateurs de non Etat slajor Spécial 
continueront autant que possitle, à 
être à votre disposition cone aupa- 
ravant, 


" 
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A cette époque GOERING azit scit direc- 
tenent, lors de ses visites à Paris, en vertu a! 
une autorisation donnée par HITLER d'insypecter lee 
iepots (Louvre et Jeu de Faune) đe l'Etat Major 
ROSENDERG et d'y chcisir pcur sa propre collec- 


ticn, des tatleaux at des ctjets d'art, 


es services de la Direction des Ren- 
Seinenents et Etudes cnt conservé les dates ou 

VERING vint visiter des expositions 

Son intention par l'Etat Mjor Spéciel 
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la ccte Fa 21, est versé au livre 


de dccurnients hr : rent cnanant de l'éccusé 


al lee Wo 
TL Li al NG, 


Une feuille de blce doré sur tranche, 
Ce scnt des instructions données par lui à Paris 
(le docunent provient d'archives françaises, une 
écriture inconnue a porté une date : 11 février 
1941) : 


L.d.D. Art. " -1,fcus les tatleaux narqućs H sont 
wOCe FA el " pour le Fuhrer, 
" 


(1 caisse narjuée AH, pour noi) 
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«2. Tout ce qui est marjué G est pour 
noi, hors ce qui n'est pas narqué at 
la caisse A.He 
-3, Toutes les caisses ncires (Rcths- 
child) sont destinées au Führer (la 
clef à l'infirmière Christa) 
Mes affaires, 
takleaux, meutles, arzent, gckeq 
lins, 
scnt à nettre dans nes dépôts., 
S'efforear de trouver un dépêt pour 
8 jours où les affaires du Führer puis: 
sent être conservées jusqu'à ce qu! 
elles scient réclanées," 


Les occasicns dans lesquelles GCERING 
irectenent furent rares, sit le plus 
var personnes interpcsée, par le canal 


ses ratatteurs officiels, 


Lors de la campasne de Pologne, il vous 
a été sicnalé qu'il utilisa un certain MUEHLMANN 
Kajetan, que l'on retrouvera d'ailleurs lorsqu'il 


sera traité du ecnpcortenent de l'accusé SEYSS- 


INQUART en Hollande, 


les pays d'Europe occidentale, 1! 
accusé GUERING utilisa toute une série d'acheteurs 
icnt les plus connus furent Druno LOHSE, qui fit 
partie de l'Einsatastat et le nom.é Andréas HOFER. 
Avant 1941, GUERING ne pcssédait pas de représen- 
tant permanant à Paris et utilisait directenent 
le Service ROSENDERG, Toutefois, dès 1941, il eut 
le Docteur DUNJES, qui ne fut janais nentre de 1! 
Etat major Spécial ROSENDERG, nais était présent 


à Faris conne directeur de l'Institut de l'histoire 


L = 
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da l'art allemand, et surtout Bruno LOHSE, à 
non:é qui portait le titre de "Scnderauftrasstevol] 
machtig des Herrn Reichsnarschall des Grossen 


Reiches", 


Ce furent HOFER et LOHSE, agissant pour 
le ecmpte de l'accusé, mais le plus souvent sous 
leur propre non, qui ont diticé les saisies, pra- 
tijué les Schanzes et ccnelu les ventes destinées 
à sarnir les ciaises de Carinhall., Ce sont eux 
qui, de concert avec GUERING, sont 4 l'origine de 


la forrmle des Cchan:es des tableaux confisyués. 


Il est trois aspects du caractère de 1! 
accusé qui jouèrent un rôle inporéant dans la for- 
maticn de sa collection 

-a, le prenier fut son désir universel d'ac- 
juisiticn; il n'aut pas da limite à ce désir uni- 
versel d'acquisition : ni linite d'ordre artisti- 
que, ni linite d'ordre juridique, 

eb., le deuxiéne fut son avarice : l'ausnen- 
taticn das pieces de sa collection a été paralléle 
au nouvenent d'ascension du rarti national socia- 
liste, De 200 ckjets en 1919, elle passe à la 
veille de la détacle à plus de 2,000 : 1,375 pein- 
tures, 250 sculptures, 106 tapisseries, 200 neu- 
bles de style, 60 tapis perses ou XVIII?” français, 
75 glaces et 175 objets d'art, D'après kes listes 
officielles d'origine, il est facile de vcir jue 

7 $ > 


aeS pleces proviennent de ccllections, 


hollandaises ou françaises, L'Etat Major 


JC “TT 


ROSENI ERG 


s Do a 
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lui fournit à lui seul plus de 700 objets, soit 


la moitié à peu près de la collection. 


L'avarice de l'accusé peut étonner de la 
part d'un homme qui eut de très gros moyens à sa 
dispcsition. Elle est tonrunénent rapportée par 
ses collatorateurs et ses agents, Elle explique 
jue GOERING, toutes les fois qu'il le put, néslige 
le payer ses acquisitions, notamment ses prises à 
l'Etat iiajor ROSENZERG, nalzré ses promesses repe- 
tées et le scuci qu'il prit à faire envoyer, après 
estination par un expert chcisi par lui, les fac- 
tures à son quartier sénéral (Interrogatcire Al- 
fred ROSENLERG, déjà cité, traduction française, 


pace 10 at suivantes) 


L'hypocrisie de l'accusé GOERING s'est 
toujcurs efforcé de ne pas paraitre dans les 
tractaticns : scit que ses agents aient eu nis- 

ion de traiter sans que scn nom scit mis en cau- 

qu'il profite de tel ou tel service cf- 

ficiel pour cancufler sa personnalité, s'il ne 
trouva que très peu d'écho aupres du Service de le 
protection des ceuvres d'art, il fut fortenent 
seccnié par le Service des Devises (Devisenschutz- 
konnando), Ce service, dont le tureau directeur 
était au ilinisttre des Affaires étrangères à Der- 
lin, conprenait deux tranches, L'une intéressant 
la France et la Jel.sique, l'autre la Hollande. 
La Lranche franco-kelge fut la plus active à ccl- 
laïcrer avec GUERING, Zilacée scus les crdres de 
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Section éconcmique du Corriandant militaire, dirigé 
par un ani de l'accusé, le nomé MICHEL. Lcrsque 
le "Devisenschutzkorsiando" déccuvrait en ouvrant 
les coffres d'une banque une ccllection d'art, il 
la "zalait" ef avisait l'Etat Major particulier 
da l'accusé, 
chcisisait certains ctjets qui étaient nis en dés 
pêt dans les resarres de l'Etat Major Spécial 
(Lcuvre ou Jeu de faune). Queliues fcis les cols 
lecticns étaient envoyées en tlce et directenent 
au Jeu de Faune cu au Louvre, sans exarnen préalatl 
à cette cecasion, le "Devisenschutzkoïriando" fais 
».ort de l'o,ération au Gouvernenent 
militaire, étatlissant que les ceuvres d'art avaie 
fait l'ckjet de saisies et d'anvoi au Service RO- 


DENDERG pour le cote 


Le 11 nars 1941, enlèvenent par le 
Lieutenant HEWES, du "Devisenschutz- 
ko andoy de 4 nalles et 1 coffre re- 
mis en dépôt par M. Maurice de ROTHS- 
CHILD à la Dangue de raris et des rays 
Das et contenant des bijoux en or ser- 
tis de pierres précieuses, des énerau- 
des, perles fines, saphirs, brillants, 
miniatures, manuscrits rares,.... 

Le 6 nai 1941, le docteur 
‘issant en vertu d'un crire 
ICERI NC, et assisté de 
allemands, fait pr 
t du nctilier 


J rd le iC THSCHILD, 


1 a Faris. 


+1, le Directeur des 
Seine regcit deux chè- 
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jues tirés sur la Caisse de crédit du 
Reich à Paris et s'élevant à 995.640 
francs et 233,206 francs en „aienent 
des okjets d'art enlevés 41 rue du 
Faubourg Saint Honoré à l'hotel Mauric 
de ROTHSCHILD et chez Madane MEDEVILLE 
à Bordeaux, dépositaire de Monsieur 
JONAS (cpérations diriséas par M. SUGE 
RER GRITZLACH et le Docteur SCH IDT 
attachés à la personne du Maréchal 


GUERING, 


Un expert avait été désizsné par les 
autcrités allenandes nais n'avait pu 
fixer litranent ses évaluations. Etan 
icnné l'insuffisance du prix, le servi 
ce lccal des Donaines a encaissé les 
chèjues en s'aïstenant de faire récue 
lariser l'coération par l'autorité jū- 
liciaire carie le prévoit l'arréré ins 
temuünistériel du 23 ncvantre 1940, 


"een eevee 


= 
n 


nfin le 4 décentre courant, le Lt, 
RS déclarant atir en vertu d'ordreé 
‘eurs dcnt il n'a d'ailleurs pas 
ane rccéder de force A LI 

puquets déposés par 

SCHILD frères dans une 

La Sceiété Générale 
rjuets renfernant des 
ICUS a a eece adie H Te 

>chutzkcrnando, 
rctestation est ine 
La. oonfirne qu'il ‘a 


. Seh 
cu des ordres supcerieyu 


acticn du "Deavisenschutzkor:ando" s! 
exerea Gralenent en Pelgigue et en Hollande, pour 


le conpte de l'accusé GUIRING, mais avec Leaucoup 


noins d'anpleur, 


) 


Les azissenents de l'accusé RIDTENTROP 
et partant sa responsakilité se rattachant à celle 


de ROSENDERG dcnt il a été le chef hiérarchijue, 
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C'est lui qui est à l'origine de l'ordre du Führer 


du 30 juin 1940 : 


LudeDe APU. Le Führer a, apres rapport du ili- 

Doc. Fa L nistre des Affaires étranztres, donné 
l'ordre de nettre la nain - à coté des 
ctjets d'art en possession de l'Etat 
francais - sur les cijets d'art et vae 
leurs histori ues en possessicn prives 
surtout possession juive. 

" 


Tl a dirizé, en 1940, 1' "action" de ree 
censenent et de saisie des ctjets d'art, Ceci 
ressort, cutre la corraspcndance et les déclara- 
ticns de ROSZNDERG, de deux lettres 

- l'une du sieur ADETZ, ancien 
dtAllenaz:ne à Paris, adressée au Commandant nili- 
taire de cecte place, le ler juillet 1940. Un 
dcutle da cette lettre, portant le visa d'ADETZ, . 
ast dépcsé au dossier sous la cote F4 20 3 


Je vous prie de bien voulcir faire 
transnettre par radio au chef de 1! 
arnce B 3 

Sur ordre du Führer, ilr. le Ministr 
les affaires étranrères n'a chargé de 
saisir les otjets d'art français en 
possession de l'état, des villes, 
les nusées de PARIS et de province, 
l'intérieur des territcires occupés 
litairernent, 


En cutre, exécuter nissicn de re- 
censenent et saisie des otjets d'art 
en possession juive dans les terri- 
toires occupés, Objets les plus pré- 
cieux doivent être transférés à l'An 
Lassade d'allerna:ne à Paris, 


Ordre en conséquence du Général 
KEITSL aux armées, Je vous prie de 
scutenir na tâche et mes sutcordonnés," 


- l'autre de l'accusé GOERING, adressée le 21 


noventre 1940 à ROSENDER@ (Dee. 1651-18) précise : 
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.....d'autres autorités importantes 
prétendent. aussi possèder des pouvoirs 
du Führer, en prenier lieu le Minis- 
tre des affaires Etran:ères du Reich, 
qui il y a quelques nois, envoya une 
cirulaire à toutes les autcrités récla- 
nant en particulier l'autcrité sur las 
territoires occupés at déclara que la 
sauve -arde des trésors artistiques est 
scus sa respcnsacilité," 


L'accusé ROSENDERG n'a janais cessé de 


s'intéresser aux cpératicns de l'Etat iiajor Spécial 


tenté »vlusieurs fcis de l'utiliser pcur réa- 
x + 


EL. a 


personnelles dont les archives 


= 


liser des cpératicns 


Se 


françaises gardent les trace 


L'activité de l'accusé KEILEL en tant 


jue chef du Haut Cormandenent de l'armée doit 


retenue, Il a, en effet, avec connaissance, aidé 


et assisté l'accusé ROSENDERG dáns les faits qui 


ont préparé et facilité son acticn de pillage des 


ceuvres d'art, 


1940 ac LT être 


rap eléa au, Tribunal du 30 juin, 5 juil- 


lat, 17 septenbre 1940. avait réslé les rap- 


ports de l'arnde at Major Spécial tien 


avant l'ordonnance du ler nai 1941 qui prescrivait: 


Messe. Les dispositions d'exécution con- 
cernant. la cocpératicn avec l'Armée se 
ront prescrites par le Chef du Haut Con. 
nandenent de l'Armée après entente aves 
le Reichsleiter ROSENDERG., ......! 

dans 1l! 


(Dee. 1015-28/k), Dispcsitions reprises 


ordre du Führer, sisné du Deeteur LALERS, en date 
du 5 juillet 1942 et adressé "aux plus hautes au- 
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tcrités du Reich", 


C'est done en plein accord avec 18 Haut 
Commandement que l'Etat Major Spécial, service 
civil, a fait un appel continu à l'êrnée pour 1! 
appuyer, Les détachenents de l'Etat Major ROSEN- 
BERG, dits "kormandos spéciaux" cnt fait l'otjet 
minutieuses réslenentations, comme il ressort 
la lecture des "Directives du sujet de la mise 
acticn des Kommandos spéciaux RR (Reichsleiter 
ROSENBERG)" en date du 21 cetotre 1941 et 10 no- 
L.d.D. Art ventre 1941, Celles-ci figurent au dossier du 


Poe FA 22 
Tritunal sous la cote Fa 22, 


’ 


Outre l'ap wi porté aux opérations de 
pillage par l'aviation, dont l'initiative renonte 
à l'écousé GOERING, celui de l'Armée de terre a 
été, grâce à l'accusé KEITEL, assuré à l'Etat 
Major RUSZNRERG, de fagon continue : le 28 févrie: 
1942 c'est lui qui donna l'crdre suivant à sas 
subcrdonnés : 

L.d.D, Art " La Wehrnacht de son coté, doit ai- 

Doc, 406-25 " der larzenent les Kommandos spéciaux 

" dans la zone de conbat." 
Les Komandos spéciaux appartiennent 

aux services rattachés à l'arnée, précise l'ordre 


11,564 du Haut Cormandenent du 30 septenbre 19,42 


1 FPO 


LedeDs Art qui fisure au dossier scus le n° 1015-FS/n. 
bee. 1015-PS/n 


et protection du Haut Cormandene: 
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Doc. 


FA 16 


MUTI 


H5080 -0065 


a dépassé ce rôle sif et fes détachenents nili- 
taires ont exéeuté, pour le compte de l'Etat Major 
Spécial, des saisies et des déménasenents. La 
matérialité des faits ressort an particulier du 
dècunent L 188 (qui figure au livre de docunents 
sous la cote FA 16): lors des opérations de 1! 
“action M" gui se déroulèrent en Hollande, 
que et France au cours des nois de juin et 
1944, le;rapport précise que furent, entre 
utilisées, les unités suivantes : 

ème Division de Chasseurs Parachutis- 

tes, Unité MRAMCKE" y 

Division "Grossdeutschland", 

Division "Wiking", 

Division "Das Reich", 

1l6ène Division Blindée, 

Division d'Infanterie, 
Otersturmkannführer TYCHSEN, décoré 
ic * Feuille de Chêne (Einhenlauttre 
er 


SturnkannfüUhrer BREHMER, décoré de le 
Croix de Chevalier (Ritterkreuztrager 


Services internédiaires du Peuple 
sllemand (Volksdeutschen-Mittelstelle 
Obervruppenftihrer LORENZ," 
responsabilité du chef du Haut Cone 
L'arnée pourrait être é:alenent re- 


tenue come supérieur hiérarchique du Commandant 


militaire en Delzique. Dans ce pays l'activité 


de l'autorité nilitaire (Devisenschutzk onnando 
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et Peindverritzen Abteilung : Service du Ccntrtle 
jes tiens ennenis) relève encore de l'autorité 


de l'accusé KBITEL. 


Il n'en était eapendant P75 de 
en Hollande, ou les services 1épendaient du Con- 
missaire du Reich, SEYSS-INQUANT. L'activité de 
l'Etat Major spécial se lcealisa surtout, aux 
Pays-Bas, à la p ospecticn et à la saisie des bi- 
tlicthèques, IL senkle qu'un sinple rappel des 
dceunents précités suffise à cet egarc Contre 
Léceusé SEYSS INQUART, toutefois, il convient de 
retenir qu'il fit appel à un nonné MUEHLMANN, an- 
cien chargé de mission de l'accusé GOERING, pendar 
la canpazne de Pologne, piur organiser en faveur ¢ 
des personnalités national = socialistes et des 
musées du “eich, un véritatle marché de tableaux, 
au ®ritunal les 
conditicns atusives de fornaticn des contrats et 
Drix sur tous les narchés où sont intervenues 


les outcrités d'occupation, 


Lu livre de dceunents Art, sous las 
24, figurent un certain nonbre 
par le Gouvernenent hollandais, 
étypes reçus par l'accusé 
SEYSS-INQU.iT, qui font apparaitre, sinon le pil- 
d'art, du mcins l'organi- 
achats et leut centralisation entre 


IA 


je l'accusé et de ses services, Ila 
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relever, à propos de l'exposé sur le 


éconcnique, La volonté allenande 4' épui- 
ser toutes les ressources économiques du pays. 
à travers La politique artistique du Commissariat 
en Hollande, appar#it une volenté analogue Tate 


scrter toutes les richesses culturelles, 


, , 
à 


Sous la cote Fa 24, présentée au 
Tritunal, figurent trois lettres ézalenent remi- 
ses par le Gouvernement néerlandais, Elles sant 
tcutes trois originales et toutes trois signées 
SS LNQUART. (4 août, 15 septentre et 14 no- 
ventre 1942). Toutes trois projettent une lunié- 
re très crue sur las activirés artistiques du Ccr- 


nissaire du Reich et de son répcsé MUEHLUANN, 


x 


Qu'il scit permis, sans aueun commentaire, d'en 
lire quelques extraits au Tribunal s 
a Lettre du 14 noventre : 


L.d.D, Art J'avais avisé lfühlnann, entenant 
Doc, Fa 24 conpte de scn activité consultative, 
de ne sicnaler, le cas échéant, des 
tréscrs-artisti ues intéressant le 
Reich, afin de pcuvcir en rendre corp- 
te au Führer, De cette nanière il a 
été possible de ccnstater l'existense 
atune série de tréscrs artistiques qa: 
$ acquis ensuite par le Führer 
en passant par l'entrenise du Dceteur 
roSSes 


Se la liste qui n'a été corruniquée 
léduis jue de cette maniére un non- 
elativenent ecnsidératle de ta- 

la valeur a été mis en sécutbi- 

alleaux, que le Führer a pu acher 

4 des prix, qui d'après les ccns- 
cns jue j'ai pu faire dans le 
dcivent être ecnsidérés come 
rênenent bon marché, J'attire 1! 
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" attention sur le portrait de Rentrandt 
" Dar lui-nêne, datant de l'année de sa 
" mort, gui doit avcir une valeur nar- 
" chande d'environ 1,2 millions de RM, 
Ce tatleau, illé¢galenent anené en Hol- 
lande, y a été caché, nais retrouvé 
par le Docteur Mühlnann, il fut en 
conséquence confisqué et enlevé, Je 
crois pcuveir affirner en toute cer- 
titude, qu'une partie de ces acquisi- 
tions n'aurait pas pu être réalisée 
de cette manière, si MUhlnann n'avait 
pas eu, ici, un regard vigilant, On 
jit tien que Le Docteur rosse n'avait 
depuis lonstenps de représentant rési- 
dant à titre pernanant dans le pays, 
de ce fait il dépendait plus ou ncins 
des renseimenents émanant d'indica- 
teurs ou de comuercants, Il n'est 
vessitle écalenent de siznaler des 
isclés, ou des tréscrs artistiques 
analogues auraient été soustraits 
la possitilité d'acquisition par le 
Führer et seraient devenus proprié 
privée,:si lMhlnann n'était pas inter- 
venu au kon nonent, En cutre, je ne 
iens d'une collection qui aurait 
‘tainenent être cttenue 5 à 600. 
meilleur marché, si Mühl- 
réalisé l'affaire, En ce 
jui concerne la ccllecticn Mannheiner, 
il n'y a aucun doute, gue ncus auricns 
Ju nous en saisir jue très difficile- 
ent, stant donné qu'ellé a déjà fait 


l'ctjiet de „transa 


he. : 
izrcé privé, at 


’ 


cticns dans le cone 
si Mühlnann n'avait 
cppertun, la collec- 
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ticn n'aurait pu 
prix d'une surenc 
iE Ne ARA E E 
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tre acquise qu'au 
ière de quelques nil- 


ee , A 
mission donnée par SEYSS- 


INQU urls Lettre du 15 septentre, LA, rE ès at ses 


activités ou l'en voit réap, araitre l'accusé 
GOE RING, 


Etant dcnné que je n'ignore pas Ja 


rande expérience jue Mühlnann pcs- 
sède dans ce donaine et qu'il a teau- 
ecup d'intuition, je l'ai appelé pour 
un travail d'expertise, non comme char- 
zé de missions spéciales, mais dans 
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" le cadre du Connissariat général 
" iais, allant au de là de nes instruc- 
"tions, Mühlrnann s'est efforcé sans 
que je lui an ai donne la nis sion, de 
déecuvrir des trésors artistiques, 
ga scnt cachés dans le pays et qui 
ppartienne ant soit aux néerlandais, 
ré sfugiés hors du pays, soit aux étran- 
rears eme nis. En ce qui concerne cet- 
te activité nl ann se réfère à la 
néne mission, dont iL était char: ré 
auprès du Gcuvernenent rénéral et 
dont il 2 cfficie lement nanti dans 
le cadre du plan de quatre ans, ainsi 


qu'il as de ne le cormuniquer, ..." 
Scus la direction de l'accusé 

INQUART, le service MUSHLIANN travailla avant tout 
en eccpératicn avec le Contrôle des Liens ennenis 
en Hollande. Lcersque les collections juives fu- 
rent ccnfisquées, ses assistants étaient avisés 
et fuisaient Ieur- éhojx:en nêne tenps qu'un cer- 
tain GOEIEL, le représentant du ifusée de Linz à 


La Haye, 


Liar-ent utilisé par MUEHLIANN 
peur financer ses acahts était cktenu au ncyen dat 
un fonds spécial qui lui était assigné par SEYSS 
INQUART, Ce fcnds servait à la fcis pour l'achat 
et pour le paienent des dépenses du bureau, Il 
s'acercissait excepticnnellernent des profits tirée 


r 


de la vente des ckjets ccnfisques, 
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Quels que fussent les rarchés, 
quels que fussent les acteurs, le notile 
Il est difficile 
de ecncevcir que des faits identiques de pillage, 
coniis sinultanénent dans tous les pays occupés 
de l'Eurcpe occidentale, n'aient pas été le ré- 


sultat d'une vclenté unique, 


domination 
dans tous Les dcmaines ui s'es raduite par le 
scuci de donner une apparence lézale aux acquisi- 
ticns les plus irrégulières, Telles en appcrtent 


‘ 


la preuve les nbreuses déclaraticns des accusés 


x 


telles qu'elles or sté sounises au Tritunal, 


dans le does 
naine culturel qui s'est traduite par la vclcnté 
1! “acticn" de confiscation à 
gicns tcujgurs ncuvelles, Tel ana 
LedeD. APT ve le dceuwnent 159 PS, 
Doc. 159-15 
l'envci de "Komandos spéciaux" au Danenark et 


en Ncrveé.re, 


Vclonté de daépcuiller les pays oc- 


cupés i s'est manifestée jusju'aux dernières 


heures, Tel en apporte la preuve l(cräre d'éva- 
cuaticn des dé ptts,.en particulier celui sizné 


par l'accusé GUDRING, le 14 août 19.4 et visant 
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les ctjets entreposés au Louvre et au Jeu de PAWE, 


Quelles que soient las raisons da! 
ordre juridique avancées par las kllenands pcur 
justifier les saisies des biens juifs, ceux-ci n! 
ont janais perdu le caractère de biens privés. 
Ils sont à ce titre, toujours deneurés garantie 
var les clauses de la Convention de La Haye, et 
notament par l'article 46, aux ternes duquel la 


propriété privée ne peut être confisquée. 


La saisie de ces biens par les 
autorités allenandes ne saurait an particulier 
atre expliquée par une mesure de protection ren- 
Jue nécessaire par les cirecnstances, l'Adninis- 
tration française des Domaines étant à méne de 
prendre, avec le ecnecurs des Services dès iiusées 
Naticnaux, tcutes les dispositicns conservatoires 


possibles et scuhaitatles, 


Quant au sort réservé par les di- 
riveants naticnaux socialistes aux saisies, les 
iceunents produits cnt suffisarment nontré Leurs 
intenticns et leurs projets pcur qu'il soit utile 


d'y insister. 


Four ceux des Liens, qui n'étaient 
as d'cri:ine juive, la justification d'échanges 
cu d'achats ne sauraient, pcur les raiscns indi- 
juées, être scutenue devant votre Tritunal. Le 
nobtile de tout le conpcrtenent crininel des 
ressort des dccunents produits le plus 


le leur nain, 
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Fn retenant la qualification juri- 
dique sinple d'ap,réhenston frauduleuse, telle 
qu'elle figure dans les lézislations de tcutes 
les naticns civilisées, le ifinisttre iublic fran- 
çais au ncm des pays occupés de l'Eurcpe ceciden- 
tale a l'honneur de rap, eler au Tritunal que la 
série des crimes coriis par les accusés sur le 
oatrincine artistique et culturel, 
nent. acconpazsnée de circonstances agsravantes 


2 


dont la menace perpétuelle pesant sur les popula- 
tions des territoires envahis n'a pas été le 


noindre, 
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